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CmtONIQUE. 

X.A QUESTION SOCIALE. 

LA FAMILLE ET LA PROPRIÉTÉ. 

Tel est le titre d'une série d'articles que vient de publier 

le Patrie (1), et dans lesquels l'auteur, pour porter re-

mède à ce qu'il appelle la décadence morale de la société 

française, ne propose rien moins que la désorganisation 

de la famille et de la propriété. Nous aurions laissé pas-

ser cet écrit comme tant d'autres qui se réfutent par leur 

énoncé même, si le nom de l'auteur et la position qu'il 

occupe dans les conseils du gouvernement ne donnaient à 

ce travail une importance et une autorité qui comman-

dent une réponse. 

L'auteur est M.. Le Play, conseiller d'Etat. 

Voici l'exposé de sa doctrine, que nous résumons eu 

conservant autant que possible les expressions mêmes dont 

se sert M. Le Play : 

« Le peuple appelé aux plus hautes destinées est celui 

« qui, fondant sur un passé glorieux une foi robuste en 

« l'avenir, trouvant dans de fermes traditions la force né-

« cessaire pour se défendre d'engouements irréfléchis et 

i de serviles imitations, réussit à s'assimiler avec les rao-

« difieations que le génie national commande, les progrès 

< accomplis chez ses rivaux. » — C'est ce qu'a fait l'An-

gleterre; — c'est ce que n'a pas fait la France. — « Les 

« révolutions politiques et sociales qui ont agité la pre-

« rnière partie du siècle présent ont momentanément in-

« terrompu les grandes traditions du quinzième et du seiziè-

< me s èc/e. Le temps est venu de les reprendre et de re-

» lever,.par cette voie sûre, la France à la situation qui 
« lui est due. » 

Quelles sont donc ces traditions que la France a mé-

connues et que l'Angleterre a su religieusement conser-

ver? L'auteur va le dire, en étudiant dans les deux pays 

■ les institutions et les idées touchant la famille et la pro-
« pnété. » 

Vient ensuite un parallèle entre la famille anglaise et la 

mille française. 

La famille anglaise, — c'est la moralité, la religion, le 

iravail, l'intelligence, le dévoùment au devoir, le con-

cours constant de l'individu au développement du com-

merce, de l'industrie et de la fortune publique ; et c'est 

Fria constitution intelligente et morale de la famille que 

^Anglais a conquis « cette supériorité qui s'est graduelle-

" nient développée depuis deux siècles, s'étend égale-

^ Ment dans la métropole et dans les colonies fondées 

l ans toutes les régions du globe, et est en connexion 
. ntirno avec les progrès matériels et moraux que la race 

«igw-saxonne accomplit sous 
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ments de son œuvré, il faudrait pour cela un travail aussi 

long que le sien, car parmi toutes ses affirmations de 

principe du de fait, il en est bien peu qui ne puissent trou-

ver un éclatant démenti dans l'étude sérieuse de l'histoire 

et la saine appréciation de nos moeurs nationales. Nous-

laisserons donc de côté tout ce qui n'a pas un trait direc-" 

tement à la question spéciale qui nous occupe. 

L'auteur prend pour point de départ nécessaire de la 

constitution sociale, la constitution de la famille. Sur ce 

point, tout le monde sera d'accord avec lui. Mais à .son 

sens, l'organisation de la famille a pour base nécessaire 

ce double principe : — l'autorité absolue du père, et par 

voie de conséquence la négation des droits des enfants à 

l'héritage paternel, et en second lieu l'exclusion de la 

femme, non seulement dans l'égalité politique, mais en-

core dans l'égalité civile. -

C'est ainsi, suivant M. Le Play, que l'ont entendu et 

appliqué les législations de tous les peuples qui ont fait 

de grandes choses: — Rome, l'Angleterre; et c'est pour 

avoir répudié ces traditions, qui étaient aussi les nôtres, 

que la France est condamnée à la démoralisation, à la dé-

cadence. 

Qu'y a-t-il de vrai dans ces affirmations ? L'histoire va 
nous le dire. vMWMflM- .■•-

MWR
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Dans les premiers temps de Rome, la succession était, 

en effet, étroitement liée à la politique, et le droit public 
l'avait organisée de façon à conserver dans les gentes les 

biens, les sacrifices, les rites paternels (2); mais l'exercice 

du droit absolu de tester n'était pas abandonné au seul 

arbitre du père; il fallait que cette volonté reçût dans les 

comices la consécration de la loi, et plus tard, par la loi 

des XII Tables, certaines solennités publiques furent 

substituées à la sanction des comices. Il y avait une autre 

raison à ce droit absolu du père de faire la distribution de 

ses biens sans s'occuper de ses enfants. « Celui qui avait 

« sur sa famille le droit de vie et de mort était, à plus 

« forte raison, le maître de ne rendre compte à personne 

« de l'emploi de son patrimoine. Mais cette dureté aris-

« tocratiquenepouvaittoujoursrésisteraucridelanature,et 

« la jurisprudence sut bien éluderPimpitoyable rigueur de 

« laloi(3).»L'enfantexhérédé a( ait le droit d'attaquer le tes-

tament paternel pour cause (Yinoflïciosité,ç'est h dire comme 

fait contre le devoir du père, contra officium, car l'admi-

rable bon sens et la haute moralité des jurisconsultes ro-

mains n'admettaient pas qu'à côté du droit,iln'y eût point 

pour le père un devoir à accomplir envers ceux à qui il 

avait donné la vie. On alla même1 jusqu'à assurer une 

légitime aux enfants qui avaient la plainte d'inofficiosité, 

et « par là surtout, la dictature du père de famille consa-

« crée par la loi des Douze-Tables fut vaincue par cette 

« puissance du droit des enfants (4), » que Valère-Maxime 

appelle Arctissimum inter homines procreationis vincu-

lum. ■. 

Voilà ce qu'était le droit romain dans lequel M. Le Play 

veut voir la consécration absolue de la souveraineté pa-

ternelle, en ce qui touche la transmission des biens. Il ne 

se trompe pas moins quand il parle de l'exclusion des 

femmes du droit à l'héritage, et la loi }roconia fut aussi 

bien éludée par la jurisprudence, en faveur des femmes, 

que l'était celle des Douze-Tables en faveur des en-

fants (5). Le droit des filles allait même plus loin, car la 

loi Julia, de maritandis ordinibus, leur accordait un 

droit qu'elle refusait aux fils (6). 

Est-ce bien sérieusement, d'ailleurs, qu'à l'usage des 

sociétés chrétiennes et démocratiques on va demander 

des exemples à la législation païenne d'une des aristocra-

ties les plus vigoureusement constituées parmi celles qu'a 

connues l'histoire, — législation qui n'est qu'un accident 

isolé dans les annales du droit humain, et qui, même dans 

le pays où elle a uns naissance, a été démentie et dé-

jouée" par l'application. 
Arrêtons-nous plus près de nos traditions nationales , 

voyons ces traditions que M. Le Play reproche au droit 

actuel d'avoir désertées, et dans cette étude encore il sera 

facile de lui démontrer que ses préoccupations théoriques 

ne lui ont pas permis d'étudier, ou de se rappeler la 

vérité des textes et des faits. 
A entendre l'auteur, ce sont les lois révolutionnaires 

de 1790, de 1791, de 1792, de l'an II qui, rompant brus-

quement avec les traditions de notre ancien droit, ont dé-

posé dans notre législation actuelle le principe désorgani-

sateur du droit de l'enfant à l'héritage paternel, et du par-

tage forcé dans le patrimoine commun. 

La réponse sera aussi péremptoire que facile. 

Nous disions tout-à-l'hcure que le principe de la loi 

des XII tab'es pouvait être considéré comme un accident 

isolé dans l'histoire du droit. En effet, nous ne le retrou-

vons nulle part. La législation germanique avait un prin-

cipe diamétralement contraire, et d'après le témoignage 

de Tacite, les Germains ne connaissaient pas la succession 

testamentaire : Nullumtestamentum... Heredes successo-

resquesui cuique liberi (7). Les textes qui nous sont con-

nus confirment ces paroles de Tacite. Ni le pactus legis 

salicœ antiquœ, ni la lex salica emendata,ni la loi des /tt-

puaires ne contiennent de dispositions qui puissent faire 

supposer qu'elles aient admis la succession testamentaire. 

Les Ostrogolhs et les Visigoths seuls connurent le testa-

ment qu'ils empruntèrent au droit Romain, mais ils tem-

pérèrent les effets de la volonté paternelle en assurant 

une réserve aux enfants. La loi des Visigoths, notamment, 

ne permettait de disposer de tous ses biens qu'à celui qui 

n'avait pas de descendants (8). 

(2) H. Troplong, Don. et Tes., Préface, p. 53. 

(3) Ibid, p. 63. 

(i) Ibid, p. 66. 

(5) Cicéron, de Republica. 

(6) « C'est un principe constant, disait Napoléon au conseil 
d'Etat, que le père doit des aliments à tous ses enfants. 
« Cette obligation va jusqu'à marier sa fille, car elle ne peut 
« former d'établissement que par le mariage, tandis que les 
« garçons s'établissent de beaucoup d'autres manières; et 
« c'est sans doute cette différence qui a porté la loi Julia a 
« accorder aux filles une action qu'elle refuse aux garçons. » 
(M. Damas-Hinard, Dictionnaire Napoléon, V Puissance pa-

ternelle.) 

(7) Taciie, De Mor; Germ., C. XX. 

(8) Leges Wisig, liv. iv, tit. v, loi i". 

Quant à notre droit national proprement dit, quel était-

il? Nous allons sans doute étonner un peu l'honorable 

M. Le Play en lui disant que le Code Napoléon n'est pas 

| autre chose que l'application d'un principe qui, à aucune 

époque, n'a cessé de dominer dans notre législation, — à 

savoir le droit de l'enfant-sur l'héritage "paternel, et le 

partage égal entre chacun.das enfants, sans distinction de 

sexe. 
Ce qui explique peut-être l'erreur de M. Le Play, c'est 

qu'il a pris une,des règles du droit féodal, en ce qui tou-

chait les biens nobles, pour une règle générale du droit 

civil. 

Voyons, en effet, les textes. 

Dans les Etablissements de Saint-Louis, nous trouvons 

le principe d'égalité absolue entre tous les enfants : 

« Quand hons coutumiers a enfanz, autant a li uns 

« comme li autres, en la terre au pères et à la mères, par 

« dreit, soit fils ou fille et tout autant es muebleset es con-

« quez et achat, car lois à vilains si est patremoine selonc 

« l'usage de la Court laye(9). » Le sens de cette coutume, 

dit Laurière, c^est que « le coutumier ne peut pas plus 

« avantager un de ses enfants de ses meubles, acquêts 

« et conquets, que de son patrimoine (10). » 

Noas ^trouvons le même principe dans le grand cou-

tumier de Charles VI, où il est dit : 

« Ne père, ne mère, à leur fin, ne peuvent faire à au-

« cun de leurs enfants de meilleure condition l'un que 

« l'autre. » 
Voilà bien, assurément, les vraies "traditions de notre 

droit, elles sont loin de ce que les suppose M. Le Play. 

Et les coutumes, que disent-elles ; les coutumes qui 

sont l'inspiration même des moeurs nationales? Il n'y en 

a pas une seule dans laquelle se retrouve le principe, tant 

regretté par M. Le Play, et que la loi des Douze-Tables 

avait édicté, alors que l'enfant était la chose du père qui 

pouvait le vendre et le mettre à mort. 

La loi des XII Tables avait dit : Dicat testator et erit 

lex. 
Le principe fondamental du Droit coutumier est : Solus 

Deus hèredem facere potest, non homo. 

Ces coutumes peuvent se diviser en trois classes : 1° les 

coutumes d'égalité parfaite, qui défendaient tout avantage 

fait à un enfant au préjudice des autres (11); 2° les coutu-

mes de préciput, qui permettaient au père de famille d'a-

vantager un ou plusieurs des enfants jusqu'à concurrence 

de la quotité disponible (12); 3° les coutumes que plu-

sieurs jurisconsultes ont appelées coutumes d'option: elles 

prohibaient toute donation avec dispense de rapport , 

mais permettaient à l'enfant avantagé de retenir son don, 

en renonçant à la succession, sauf la légitime des autres 

enfants (Î3). 
Quant aux pays de droit écrit, ils appliquaient les prin-

cipes de la jurisprudence romaine sur la réserve indis-

ponible des enfants; — sauf les cas légitimes d'exhéréda-

tiori et d'indignité prévus par la Novelle 115, que les Par-

lements avaient déclarée applicable aussi dans les pays 

coutumiers. 
Tel était le droit général en France; et il n'y avait d'ex-

ception au principe d'égalité que touchant les biens no-

bles qui ne tombaient pas dans le partage, et par applica-

tion de la loi féodale, passaient intégralement dans les 

mains de l'aîné. Et encore voyons-nous que certaines 

coutumes faisaient fléchir la rigueur du préjugé féodal 

devant les nécessités du droit naturel. D'après l'article 

17 de la coutume de Paris, quand le défunt ne laissait que 

des biens destinés par leur nature à passer à l'aîné, les 

autres enfants pouvaient poursuivre leur légitime sur ces 

biens, même s'il n'y avait qu'un manoir. « Quand le fief 

consiste en un manoir, dit Loysel (14), l'aîné le prendra 

entier, lui seul, la légitime des autres sauve, a 

Au point de vue historique, la thèse est donc jugée, et 

quand M. Le Play avance que le droit des enfants et l'é-

galité dans le partage ne datent que des lois révolutionnai-

res, il commet une erreur inexplicable. Ces lois ont, en 

effet, modifié les anciennes coutumes, mais le Code Napo-

léon a fait revivre le principe en s'inspirant des disposi-

tions des coutumes de préciput (15), et en continuant les 

traditions qui, depuis saint Louis jusqu'à l'époque transi-

toire de la Révolution n'ont cessé en France de régle-

menter le droit à l'héritage et l'égalité du partage, pour 

tout ce qui ne se rattachait pas au régime de la féoda-

lité. 
Faut-il maintenant justifier ce droit en lui-même et 

repousser ces attaques qui tendent à le présenter com-

me une rébellion contre le principe de l'autorité pa-

ternelle? A quoi bon insister pour démontrer ce qui est 

l'expression même d'un des premiers sentiments de la na-

ture, et pour réfuter « tous ces rêves de droit naturel, 

« dit M. Troplong, qui font oublier le plus naturel de 

« tous les droits, celui des enfants (16)? » Qui egredietur 

de utero tuo, ipsum kabebis heredem (17). — Si autem 

filii et heredes (18). 
L'autorité paternelle, qui est un droit, a, comme tous 

les droits humains, pour corrélatif nécessaire et pour ga-

rantie un devoir. « Il est difficile de concevoir, disait Na-

« poléon, que la puissance paternelle, qui n'est instituée 

« que pour l'intérêt des enfants, puisse tourner contre 

« eux. » «• 

Remarquez, d'ailleurs, avec quel sage tempérament 

notre législation française a toujours compris la nature 

et l'étendue du droit à l'héritage. Tout en assurant à l'en-

fant sa part dans le patrimoine commun, elle a laissé au 

père le droit de récompense au plus digne, mais elle a 

proscrit l'exhérédation qui, suivant l'énergique expression 

de M. Troplong, « serait un acte insensé ou impie et de-

(9) Liv. 1", chap. CXXXII. 

(10) Liv. 2, chap. XL. 

(11) Maine, Touraine, Anjou, Dunois, etc. 

(12) Berry, Bourbonnais, Nivernais, etc. 

, (13) Paris, Orléans, etc. 

(14) Iii8t. coutum., règle 616. 

(15) Art. 74S du Code Nap. 

(16) M. Troplong, sur l'article 893, n° 18. 

(17) Genèse, 13, 4. 

(18) St-Paul, Ep. ad Rom. 

« viendrait la licence d'un cœur en délire (19). » 

Que dire maintenant de ces déclamations sur la démo «J 
ralisation de la famille, sur les spéculations du maria-

ge, etc.. ? Hélas! il est bien peu de moralistes dont la mi-

santhropie n'en ait dit autant de son siècle, et nous ne 

voyons pas trop ce que l'article 745 du Code Napoléon y 

a pu faire. Il y a longtemps que saint Jérôme a dit du 

mariage : Divitiœ non pudicitiœ eligi soient, et l'honora-

ble M. Le Play dit presque textuellement de son époque-

ce que disait de la sienne un avocat-général au milieu de ce 

seizième siècle, que M. Le Play nous signale comme une 

ère modèle « desaines traditionset de haute moralité (20) ». 

Est-ce que l'on ne comprend pas que l'égalité dans la1 

famille, par cela même qu'elle est dans le vœu de la 

nature, est le lien étroil qui resserre l'affection, qui ratta-

che tous les intérêts au centre commun, et que ce qui 

constitue la famille, c'est avant tout la fraternité, c'est à 

dire la plus sainte, la plus intime des égalités, celle du 

sang ? Comment ne voit-on pas que toute atteinte à^ ce 

droit de la fraternité n'est pas seulement Une offense à la 

nature, mais une càuse'de dissolution pour la famille? 

Mais l'Angleterre ! dit-on, et l'on a vu le parallèle établi 

par M. Le Play. 
Sans doute, M. Le Play a raison de dire, avec Montes-

quieu, qu'un peuple n'est g; an i et fort qu'à la condition 

de renoncer à ses usages quand il en trouve de meilleurs; 

mais c'est, en vérité, pousser un peu loin le sentiment 

d'abnégation nationale que d'aller demander nos exem-

ples, en matière de droit civil, à la législation de l'Angle-

terre. 
11 est une vertu que nous ne pouvons trop admirer 

dans le caractère anglais : c'est le sentiment profond qu'il 

a dp sa nationalité ; c'est sa foi robuste en lui-même et 

dans ses institutions, cette foi qui seule mène aux choses 

grandes et durables ; c'est ce calme patient dans la con-

quête du progrès, qui n'admet ni les engouements facti-

ces, ni les découragements prématurés ; c'est cet amour-

propre, cet orgueil, si l'on veut, qui fait taire toute autre 

passion quand il s'agitde défendre les intérêtsou la dignité 

de la patrie. Oui, c'est là une \ertu que feraient bien de lui 

envier ceux qui sont si prompts à médire d'eux-mêmes, à 

calomnier leurs lois, leurs mœurs, leurs institutions. Mais 

.abaisser dans de semblables parallèles notre organisation 

sociale, déserter nos Codes, qui. sont l'envie de l'Europe, 

pour demander à l'Angleterre les chartes de sa féodalité 

et les parchemins surannés de ses coutumes, placer notre 

civilisation au-dessous de celle des peuplades du Nord et 

de l'Océanie ! voilà ce qu'il n'est pas possible de tolérer. 

Nous connaissons depuis longtemps: cette école de 

théoriciens voyageurs, qui étudient leuiÇpays à l'étranger 

*ét dont l'enthousiasme nomade ne trouvé'1 à s'exalter en 

toutes choses que lorsqu'ils ont passé la frontière (21). Mais 

qu'ils y regardent de près, ces panégyristes systémati-

ques d'une organisation qu'ils sollicitant pour notre 

pays ! qu'y verront-ils ?... 
La liberté de là famille avec le droit d'aînesse et la négation 

des droits de la maternité (22); —la liberté des cultes avec la 

prédominance et les privilèges d'une religion d'Etal (23) ; 

— la liberté de la propriété avec l'inaliénabilité du sol et 

lamain-mbrtedes substitutions;—la liberté d'industrie avec 

des corporations plus jalouses, plus exclusives que ne 

l'étaient nos maîtrises et nos jurandes ; — l'égalité de-

vant la loi avec les privilèges de l'aristocratie et l'ilotis-

me de l'Irlande ; —• l'administration de la justice avec un 

dédale de juridictions au milieu desquelles se perd le pra-

ticien le plus exercé, avec des lenteurs et des frais à épui-

ser deux générations, avec des lois non écrites pour la 

plupart, disséminées dans des coutumes séculaires où le 

pour et le contre se débattent ; avec une procédure héris-

sée de formules aussi difficiles que celles inventées par 

ie Patriciat romain pour maintenir la plèbe sous la loi du 

patronage. Sans doute, à côté de toutes ces contradictions 

de l'organisation britannique, il y a de grandes choses ac-

complies ; ii y a un accord admirable de toutes les forces 

individuelles à la poursuitedu but commun; il y a surtout 

un grand dogme constitutionnel, accepté., par tous, qui 

n'est pas mis chaque jour en demeure dâ se défendre et 

qui, par cela même, est tout à la fois la gàiantiedu pouvoir 

dans son action légitime, etcellede lalibené politique dati3 

la plénitude de ses droits. Mais si nous avons des 

(19) «L'égalité, dit M. Troplong, règfw dans la succession 
déférée par la loi ; niais il est permis à l'homme d'intervenir 
et de faire fléchir, dans une certaine mesure, la disposition 
légale, par le testament, émanation dé la liberté. Cette volon-
té a cependant ses limites. En ligne directe, l'orJre de suc-
cession est tellement conforme au vœu de la nature, qu'il 
faut repousser comme insensée ou impie la volonté du père 
qui essayerait de changer cet ordre essentiel en déshéritant 
ses enfants. La puissance paternelle doit se traduire par des 
actes d'amour et de justice, et non par des actes de colère. 
Or, la liberté du testament, portée au point d'exclure les en-
fants, ne serait que la licence d'un cœur en délire. Tout ce 
qui est accordé au père, c'est de disposer d'une certaine par-
tie de ses biens laissée au libre arbitre de la justice pater-
nelle. La justice doit régner dans la famille, et avec la justi-
ce la récjmperise et la punition. La tendresse des pères est 
une garantie que ce droit ne deviendra pas un abus. » (De 
la propriété d'après le Code Napoléon, ch. 31.) 

(20) « On fait un commerce et un trafic du plus auguste des 
sacrements, et on peut dire que le mariage est d'or.linaire l'ef-
fet et l'ouvrage de l'avarice et de l'intérêt et non des humeurs 
et des inclinations. » (Guérin, au Parlement de Provence. 

(21) « Je considère comme un malheur la fatale tendance 
qu'on a eu France de vouloir toujours copier les institutions 
des peuples étrangers, pour les adopter parmi nous.... Ne se-
rons-nous donc jamais nous-mêmes?... La France, sous beau-
coup de rapports, est à la tète de la civilisation ; et on sem-
ble douter qu'elle puisse se donner des lois qui soient uni-
quement françaises, c'est-à-dire des lois adaptées à nos be-
soins, modelées sur notre nature, subordonnées à notre position 
politique. » (Idées napoléoniennes, édition de 1848, p. 261 et 

262.) ;*( 

(22) « Les lois anglaises ne donnent pas plus d'étendue que 
les nôtres an pouvoir du père ; mais elles négligent complète-
ment celui de la mère. Nos législateurs, plus fidèles au droit 
de la nature, définissent la puissance maternelle et en règlent 
l'exercice. » (M. Portalis. De l'homme et de la société, partie 

II, ch. 1".) ' 

(23) On sait avec quelle peine les catholiques ont obtenu 
l'entrée au Parlement. La Chambre des lords, en ce moment 
même, persiste-encore à exclure les israélites. 
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exemples à chercher au delà du détroit , nos voisins 

savent bien (pie nous eu avons, nous aussi, d'éclatants 

à leur donner. Laissons donc à chacun des deux 

pays sa part et sa place dans la civilisation du mon-

de ; mais n'enlevons pas à la France la gloire de sa loi ci-

vile et ne la calomnions pas précisément dans celle de ses 

institutions qui la met au premier rang des nations. 

Or, que vient-on nous proposer ? de déchirer le Code 

Napoléon, d'appliquer à la France la loi de l'héritage et 

la loi de la propriété, telles qu'elles sont établies en Angle-

terre, — et cela, c'est M. Le Play qui le dit, au nom du 

principe démocratique ! 

Quel est donc l'état de la propriété immobilière en An-

gleterre? C'est l'état de féodalité, et voilà ce qu'on nous 

propose ! Et on appelle cela du progrès ! 

En Angleterre, la terre n'est pas libre; toutes les terres sont 

des fiefs dont le domaine direct appartient au souverain, 

médiatement ou immédiatement. Le droit anglais n'admet 

pas d'alleu, c'est-à-dire de terre franche, qui soit en de-

hors du système féodal. Est-ce donc cette constitution 

féodale de la propriété que M. Le Play envie à nos voi-

sins ? Et quelles sont les règles de la transmission de cette 

!
>ropriété? Il y a ce que l'on appelle les fiefs libres, dont 

e titulaire peut disposer à sa volonté ; mais ces fiefs sont 

très peu nombreux. Il y a aussi — et c'est là la condition 

de la plupart des terres — les fiefs mouvants ou condi-

tionnels, qui sont grevés de substitutions à l'infini, et 

dont les possesseurs ne peuvent disposer au préjudice 

des droits de ceux qui sont appe'és à les recueillir (24). 

C'est en présence de cette organisation de la propriété, 

3
ue M. Le Play parle des droits absolus du père anglais 

ans le partage de ses biens. Singulière liberté testamen-

taire que celle de l'aristocratie anglaise ! On proclame le 

droit absolu du père, mais lorsqu'il y a des immeubles 

dans son patrimoine, il a presque toujours les mains liées 

par des substitutions qui ne lui permettent pas d'en dis-

poser. 

Nous avons dit que la doctrine de M. Le Play n'était 

pas seulement la dissolution des liens de la famille, mais 

qu'elle portail atteinte au principe même de la propriété, 

telle qu'elle doit être constituée. En effet, la liberté tes-

tamentaire absolue mène directement au régime des 

substitutions. « Il y a une justice civile, disait encore Na-

« poléon au Conseil d'Etat, qui domine le législateur lui-

<■ même; elle se compose des principes que le législateur 

« a constamment avoués pendant une longue suite desiè-

« cles. Elle proscrit les substitutions qui ne profiteraient 

« qu'aux mâles ou aux aînés, parce qu'elle donne les mê-

« mes droits à tous les enfants. » 

Les substitutions ne sont pas autr*e chose qu'un instru-

ment politique aux mains de l'aristocratie; elles concen-

trent la propriété comme un privilège; enlèvent le sol 

aux transactions, et privent ainsi l'activité individuelle de 

toute participation à l'élément le plus fécond et le plus 

désiré de la richesse nationale. M. Le Play assure que le 

droit à la succession et l'égalité dans les partages sont 

contraires au principe démocratique, et qu'ils mènent au 

comntunisme ! Etrange paradoxe ! et ce n'est pas le seul 

que nous aurions à signaler dans ce long travail. Certes, 

les rédacteurs du Code civil, quand ils préféraient 

les traditions de nos vieilles coutumes nationales aux pri-

vilèges et aux exclusions du droit féodal, ne se doutaient 

pas que leur oeuvre dût être accusée de porter atteinte 

au principe même qu'elle avait pour but de consacrer; 

et quand Napoléon présidait à ces immortels travaux, il 

ne prévoyait pas qu'on lui reprocherait d'avoir cédé « aux 

« passions et aux préjugés de son époque » et que l'on de-

manderait un jour à son héritier « de compléter l'œuvre 

« du Consulat (25) » en mutilant une des plus belles pa-

ges de son histoire. 

« L'abolition du droit de l'héritage, suivant M. Le Play, 

« est le frein qui empêche les peuples de glisser sur la 

« pente du communisme. » Comment ! c'est en concen-

trant le droit de propriété, qu'on espère assouvir les ap-

pétits de ceux qui le convoitent? Comment! il n'y a pas, 

au contraire, une garantie suprême d'ordre et de respect 

pour le droit d'autrui dans une législation qui permet à 

tous les citoyens de la même patrie de se rattacher à la 

.famille par l'égalité des droits, et de trouver par l'héritage 

sa part de propriété ; dans une législation qui, précisé-

ment parce qu'elle permet à la fortune de se diviser, as-

sure à chacun un droit qui est la sauvegarde du droit de 

tous? 

M. Le Play traite aussi le côté économique de la ques-

tion. Nous croyons môme que c'est là surtout ce qui le 

préoccupe, et ce n'est pas la première fois que nous 

voyons l'économie politique lutter, avec ses statistiques, 

contre les principes les plus élémentaires du droit. Le sys-

tème du Code, suivant M. Le Play, est un obstacle « à la 

fécondité des mariages »; il entrave, par la nécessité des 

partages et des liquidations, le développement de la 

grande culture, du commerce, de l'industrie, etc.? Et ici 

encore, l'exemple et le panégyrique de l'Angleterre. 11 y 

aurait plus d'une réponse à faire sur ce point.. Nous nous 

bornerons à demander à l'auteur si ce n'est pas l'associa-

tion que la science économique tient pour l'élément le plus 

énergique et le plus vital des grandes'entreprises, et si la 

division de la propriété et de la fortune n'est pas à son tour 

une des ressources les plus énergiques de l'esprit d'asso-

ciation? Quant aux intérêts de là grande culture, M. Le 

Play n'ignore pas que l'école économique est loin d'être 

d'accord sur les avantages de la grande ou de la petite 

propriété; et, ici encore, nous pourrions invoquer le té-

moignage de l'éminent publiciste auquel nous avons déjà 

fait plus d'un emprunt, car on est toujours certain de le 

rencontrer, avec sa haute raison et sa puissante parole, 

toutes les fois qu'il s'agit de défendre les vrais princi-

pes (20). 

Nous ne pousserons-pas plus loin celte réfutation; mais 

tout en rendant justice aux travaux de M. Le Play, et au 

sentiment qui l'anime, nous- lui demanderons en termi-

nant, s'il est bien nécessaire et bien prudent d'agiter tous 

ces problèmes, et à quoi bon ces théories jetées ainsi 

dans la polémique du haut d'une situation officielle? Le 

temps n'est pas si loin de nous où de détestables passions 

allaient chercher des armes dans ces prétendues réfor-

mes sociales, qui ne seraient autre chose que la destruc-

tion de la société ; et le souvenir qu'elles ont laissé après 

elles n est pas tellement effacé que l'on puisse sans péril 

(24) W. Blackstone's Reports, com. 106 et 110. 

(25$) Patrie du 17 mai. 

(26) « Les partisans des grandes cultures, dit M. Troplong, 
sontal'és chercher des arguments en Angleterre. Ils ont pré-
tendu que la petite propriété est peu favorable au succès de 
l'agriculture. Ils opposent aux apparences pauvres de nos 
campagnes le luxe des villages anglais. M. Passy a rétabli la 
vérité a cet égard dans un Mémoire qui répond à toutes les 
objdions. Il n'est pas vrai que la terre, exploitée par de 
moyens ou petits propriétaires, donne moins de produits, que 
ces pro luit* soient p!us chers, et que le soin agricole soit 
moins intelligent. MablJ a dit que « ce sont les petits hérita-

ges qui sont le mieux cyltivé*» » L'est peut être la seule vé-
rité qui soit dans son livio paradoxal. Quant à moi, j'aime 
mieu-v U> pays.m français, vivant au milieu d'habitations né-

gligées, mais djjnt-Je travail infatigable se convertit en achat 
de'terrc?, qt>e ierpavsi" anglais, ptacé en lace d'une aristocra-
tie foncière, cfm*peut l'expulser de son élégante demeure et 
lui défend de prend* racine dans le sol. » (De la Pro-
priété d'après le Code Napoléon, ch. 33.) 

ébranler quelques-unes de ces grandes vérités qui sont la 

sauvegarde des intérêts les plus précieux. 

PAILLARD DE VILLENEUVE. 

JUSTICE CIVILE 

TKIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.) 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 14 mai. 

M. ALEXANDRE DUMAS PÈRE CONTRE MM. MICHEL LÉVY FRÈ-

RES, EDITEURS. — MM. LÉVY FRÈRES CONTRE M. ALEXAN-

DRE DUMAS. — DEMANDE ES RÉSILIATION DE CONTRAT. — 

DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M. A. Dumas père a fait avec MM.Troupenas etMasset, 

libraires-éditeurs, à la date du 4 juillet 1845, un traité qui 

a donné lieu à de nombreuses difficultés sur lesqilelfès "les 

Tribunaux ont été plusieurs fois appelés à statuer. La 

première chambre du Tribunal s'est aujourd'hui encore 

prononcée sur des réclamations nées de l'exécution de cet 

acte. 

Avant d'exposer en peu de mots les principaux points 

de ce dernier procès, nous rappellerons les articles du 

traité dont l'interprétation a été soumise à la justice. 

Art. l*r. Le sieur Dumas cède par ces présentes à MM. 
Troupenas et Masset, qui l'acceptent, le droit exclusif de re-

produire dans un journal quelconque à leur choix, ou en sup-
plément à ce journal, sous la forme de livraisons périodiques, 
ses œuvres complètes, c'est-à-dire tout ce qu'il a produit jus-
qu'à présent, et tout ce qu'il produira pendant dix ans, et de 
publier, en outre, tel nombre d'éditions desdites œuvres que 
bon leur semblera, dans le format in-18 jésus, dit Charpen-
tier. 

Art. i. MM. Troupenas et Masset s'engagent à publier jus-
qu'à concurrence de trente-cinq volumes in-8° par an, nombre 
qui ne pourra être dépassé, chaque volume contenant environ 

3,000 lignes de 60 lettres; M. Dumas prend, de son côté, l'en-
gagement de mettre à leur disposition de 50 à 60 volumes par 
année; les œuvres qui n'ont pas obtenu un succès en rapport 
avec la réputation de l'auteur ne feront pas partie de cette re-

production. 
Art. 5. Le présent traité (est fait pour dix années consécu-

tives, qui commenceront à courir du lor septembre prochain. 

Art. 6. Tous les ouvrages reproduits par MM. Troupenas et 
Masset pourront être réimprimés par eux dans le format in-18 
jésus, autant de fois qu'ils le jugeront convenable, non-seule-
ment pendant toute la durée du traité, mais eucoiv pendant 
vingt années consécutives à partir de la livraison du dernier 
volume des ouvrages mis à leur disposition pendant les dix 

années. 
Art. 7. Les volumes publiés par MM. Troupenas etMasset, dans 

le format in-18 jésus, contiendront environ deux volumes et 
détni de cabinet de lecture, chaque volume de cabinet de lec-

ture représentant, comme il est dit plus haut, 3,000 lignes de 60 
lettres, en sorte que les 35 volumes qui devront être publiés 
annuellement formeront 14 volumes de l'édition in-18 jésus; 
le prix de chaque volume de cette nouvelle édition ne devra 

pas dépasser 2 fr., prix fort. 
Art. 11. Pour la publication eu volumes, M. Dumas recon-

naît avoir reçu à valoir, tant en espèces qu'en paiement de 

10,000 fr., fait pour son compte à M. Démange, une somme 
de 22,500 fr., qui solde 150,000 volumes de cette publication. 
Si ce nombre était dépassé, M. Dumas recevrait comptant, 
contre ses bons à tirer, une somme de 150 fr. par 1,000 volu-
mes en sus; la contenance des volumes étant réglée comme il 

est dit à l'art. 7. 
Les mains de passe simple, étant destinées à suppléer aux 

déchets et à fournir les exemplaires qui doivent être donnés 
gratuitement dans l'intérêt de la publication, ne donneront 
lieu à aucun droit d'auteur. M. Dumas recevra seulement 15 

exemplaires de chacun de ses ouvrages. 

M. Alexandre Dumas ayant cru avoir à se plaindre de 

l'exécution de ce traité par MM. Michel Lévy, cessionnai-

res de MM. Troupenas et Masset, un jugement fut rendu 

à sa requête, le 1" décembre 1854, contre Troupenas et 

Masset et leurs ayants-droit. 

Ce jugement déclara qu'il y avait lieu de charger un 

expert de constater si les infractions et contraventions au 

traité dont se plaignait M. Dumas étaient fondées. Ce ju-

gement nomma à cet effet un expert. Un arrêt confirmatif 

intervint le 28 août 1855. 

Un nouveau jugement, en date du 18 janvier 1856a char-

gé l'expert de rechercher et constater: « l°combien il a été 

tiré de volumes in-18 au delà de 150,000, depuis le 12 

septembre 1845jusqu'au 31 août 1855; 2° combien par 

distinction, il en a été tiré du 1er septembre 1850 au 31 

août 1855; 3" quel est le nombre de volumes publiés sans 

bons à tirer d'Alexandre Dumas; 4° quels sont les ouvra-

ges dont les compositions ont été clichéeset pour lesquels 

les parties ne seraient pas d;accord au sujet de la remise 

de 15 exemplaires. » 

Lasserre, expert commis, a fait le travail qui lui avait 

été confié, seulement sur la reproduction dans un journal 

ou en supplément, et après avoir déposé son rapport sur 

ce point, il a donné sa démission. Son rapport a été homo-

logué. 
M. Masson lui a été substitué pour faire le rapport re-

latif à l'édition in-18; son rapport a été déposé. Les ré-

ponses de l'expert aux questions posées par le jugement 

fixant sa mission sont les suivantes : 

« 1° Du 1er septembre 1845 au 31 août 1855, M.M. Mi-

chel Lévy frères ont tiré, dans le format in-îÉ, sur 38 

ouvrages de M. Alexandre Dumas, 168,500 volumes. Ils 

ont ajouté à ces tirages une passe double de 10 0/0 qui a 

produit 16,850 volumes ; 

« -2°.Du 1" septembre,1850 au31 août 1855, MM. Mi-

chel Lévy frères ont tiré, sur 23 ouvrages, comprenant 

45 tomes, 47,500 volumes; MM. Lévy ont tiré avec passe 

double. Cette passe double, qui est de 10 0/0, a donné 

4,750 volumes; 
« 3" MM. Lévy frères n'ont eu le bon à tirer de M. 

Alexandre Dumas pour aucun des tirages qu'ils ont faits; 

« 4° (a) 18 ouvrages, comprenant 31 volumes ont été 

clichés; 
« (b) MM. Lévy frères ne justifient que de la remise de 

260 volumes sur ceux qu'ils devaient remettre gratuite-

ment à M. Alexandre Dumas. » 

Aujourd'hui, M. A. Dumas demande au Tribunal d'ho-

mologuer le rapport de l'expert, et, en conséquence de 

cette homologation, de : 

Condamner les héritiers Troupenas et Masset et les frères 
Lévy, solidairement, à payer à Alexandre Dûmes et à Lefran-
çois la somme de 3,938 fr. 75 c, pour la publication de 

24,925 volumes au-delà du nombre de 150,000 volumes pré-
cédemment soldés, et les intérêts tels que de droit ; 

Donner acte à Alexandre Dumas et Lefraucois qu'il est cons-
taté par le rapport dudit expert que ni Troupenas ni Masset, 
ni Lévy frères n'ont jamais demandé de bons à tirer à Alexan-

dre Dumas; 
Condamner les défendeurs à remettre à Alexandre Dumas 

905 volumes de ses œuvres publiées dans l'édition in 18; 
Ordonner, en outre, qu'un compte sera dressé entre les 

parties pour fixer le nombre de volumes in-18 soumis à la 
redevance de 15 c. par volume, dont Lévy frères ont fait tort 
à Dumas et à Lelrançois, en excédant les quantités que les 

volumes devaient cont-nir, et eu ayant ainsi réellement tiré 
en plus la matière d'un certain nombre de volumes qui seront 

■ taillis par le compte; 
Les condamner à pay r la redevance do 15 c. sur le nombre 

de volumes qui résultera du compte; 
Les condamner aux intérêts, tels que de droit, de la somme 

totale de celte redevance, et les condamner eu tous les dé-

pens ; 
A quoi payer solidairement contraints par toutes les voies 

de Adroit et même par corps. 

M. Dumas se plaint, en outre, de ce (pue M. Michel Lé-

vy, frères, contrairement au traité de 1845, ont fait com-

poser un grand nombre d'ouvrages composés par lui et 

qui n'avaient pas été publiés pendant le cours des dix an-

nées de la concession; qu'ils en ont, en outre, fait clicher 

la composition pour en opérer des tirages. Ces ouvrages 

sont les suivants : 

1° La comtesse de Salisbury, 2 vol.; 2" Gabriel Lam-

bert, 1 vol.; 3° Les Mariages du père Olifus, 1 vol.; 4° 

Olympes de Clèves, 3 vol.; 5° la Ttdipe noire, 1 vol.; 6" 

Catherine Blum, 1 vol.; 7" Conscience, 2 vol.; 8° La fem-

me au collier de velours, 1 vol.; 9° Les Mille et un Fantô-

mes, 1 vol.; 10° Le Pasteur d'Aushbourn, 2 vol.; 11° Le 

Testament de M. Chauvelin, 1 vol.; 12° et 13° Les Aven-

tures de Lydéric et Jeanne la Pucelle, 1 vol.; soit au total, 

18 volumes. 

M. Dumas demande en conséquence au Tribunal de : 

Dire et ordonner que les compositions et tirages postérieurs 
au 1er septembre 1855 des treize ouvrages précités ont été 
faits en fraude des droits de Dumas ; 

Condamner les frères Lévy à payer à Dumas et à Lefran-
çois, 2 fr. par chaque volume desdits ouvrages, tirés par Lévy 
depuis le 1" septembre.1855, et à titre de dommages intérêts; 

Dire qu'il sera fait compte des volumes ainsi publiés pour 
arriver à fixer le chiffre total des dommages-intérêts. 

Le 31 août 1855, le traité expirait dans ses dispositions 

principales, mais une disposition accessoire lui survivait, 

c'était celle contenue dans l'article 6, ainsi conçu : 

« Art. 6. Tous les ouvrages reproduits par MM. Troupenas 
et Masset pourront être réimprimés par eux dans le format in-
18 jésus autant da fois qu'ils le jugeront convenable, non-seu-
lement pendant toute la durée du traité, mais encore pendant 

vingt années consécutives, à partir de la livraison du dernier 
volume des ouvrages mis à leur disposition pendant les dix 
années. » 

M. Dumas demande la résolution du contrat même en 

ce point. 11 se fonde sur les diverses infractions commises 

à ce contrat par les frères Lévy. Il articule que ceux-ci 

ont disposé de sa propriété en vendant par un acte clan-

destin portant la date du 12 octobre 1847, à M. Perrée, 

directeur-gérant du Siècle, un droit qu'ils n'avaient pas ; 

que, contrairement au traité, ils ont publié une édition il-

lustrée de vignettes ; que jamais ils ne lui ont demandé de 

bons à tirer, quoique ces bons eussent été déclarés obli-

gatoires ; qu'ils ont compris dans plusieurs volumes heau-

coup plus de matières qu'ils n'y étaient autorisés ; qu'ils 

ont publié postérieurement au 31 août 1855 des ouvrages 

non reproduits in-18, par eux pendant le traité. 

M. Dumas appuie encore sa demande en résiliation sur 

ce que Lévy frères, qui n'ont plus, aux termes de l'art. 6 

du traité du 4 juillet 1845, qu'un droit très bien limité ét 

fort restreint, affectent cependant de se donner comme 

ayant des droits exclusifs sur les œuvres de Dumas, et ce 

pour empêcher l'auteur de disposer, en faveur dlâutres 

éditeurs, de la partie de ses oeuvres qui est libre. Il si-

gnale notamment ce fait que Lévy frères maintiennent à 

leur catalogue, parmi les publications in-4° du Musée lit-

téraire, 17 ouvrages d'Alexandre Dumas, que, depuis le 

31 août 1855, ils n'ont plus le droit de publier dans ce 

format et qui sont épuisés depuis longtemps. M. Dumas 

allègue, en dernier lieu, que Lévy frères ne font plus, en 

ce moment, dans le format in-18, les réimpressions qu'ils 

pourraient faire. Us basent cette inaction de leur part sur 

une disposition du jugement du 1" décembre 1854 et de 

l'arrêt du 28 août 1855, qui déclare que la publication 

par eux de l'édition est facultative; de telle sorte que, si 

le traité du 4 juillet 1845 n'était pas résilié, Lévy frères 

pourraient complètement paralyser la propriété de Dumas, 

d'abord en se targant de ce traité pour empêcher Dumas 

de faire de nouveaux traités relatifs à la partie de cette 

propriété qui est libre entre ses mains, ensuite en ne fai-

sant eux-mêmes aucune publication pour ne pas payer la 

redevance de<jl5 c. par volume. Telles sont les demandes 

dont M. A. Dumas a saisi le Tribunal. 

De leur côté, MM. Michel Lévy frères ont posé des con-

clusions tendantes à ce qu'il plût au Tribunal : 

Déclarer qu'ils ont le droit exclusif, depuis le 1" septembre 
1855 jusqu'au 31 août 1875, en tenant compte à Dumas de 
150 fr. par mille volumes tirés, de publier en autant d'exem-
plaires qu'ils jugeront convenable, dans le format in-18, tous 
les ouvrages d'Alexandre Dumas qui ont été reproduits dans 
un journal, depuis le 1er septembre 1815 jusqu'au 31 août 
1855, le droit restant à Dumas de publier les éditions illus-
trées et de cabinet, de lecture ; 

Condamner Alexandre Dumas à payer, à titre de domma-
ges-intérêts, à Michel Lévy frères, savoir : 

Pour les diverses'saisies et la publicité injurieuse de ses 
divers actes, 10,000 fr.; pour la publication de Monie-Chris-
to, 15,000 fr.; pour la publication du Vicomte de Bragelonne, 
5,000 fr.; pour la publicité donnée à ses'' Dublicatums laites 
ou'à faire, y compris la Reine Margot, 15,000 fr.; pour la 
publication des Trois Mousquetaires, 10,000 fr.; en tout: 
55,000 fr. 

Homologuer le rapport de l'expert Masson, et sans s'arrêter 
au surplus des conclusions d'Alexandre Dumas sur ce chef, 

Dire que l'offre do la somma de 4,038 fr. 75 c. faite par 
Lévy frères est salisfactoire, ainsi que l'offre de 805 volumes 
in-18 ; 

Dire que le Vicomte de Bragelonne est compris dans lespu-
blicatious autorisées par le traité du 4 juillet 1815 ; 

Donner acte à Michel Lévy frères de l'offre de payer 5,023 
francs 95 c. à Dumas, offre déclarée salisfactoire; 

Dire que, moyennant le vcrseineni-de cette somme, Alexandre 
Dumas n'a plus à réclamer jusqh'àvîe jour aucune autre som-
me pour sa part de bénéfice dans la publication de la Reine 
Margot, tousses droits pour l'avenir maintenus; 

Déclarer mal fondés tous les autres chefs des conclusions de 
Dumas et Lefrançois ès noms ; 

Et le condamner, ainsi que Lefrançois ès noms, à tous les 
dépens. ''. 

Le Tribunal, sur les plaidoiries de M" Duverdy pour 

M. Alexandre Dumas, de M" Paillard de Villeneuve ppur 

M. Lefrançois, administrateur de la faille A. Dumas, et de 

Me Crémieux pour MM. Michel Lévy frères, après avoir 

entendu en ses conclusions M. Sallantin, substitut de M. 

le procureur impérial, a rendu son jugement le 14 mai. 

Nous rapportons le dispositif de cette décision. 

« Le Tribunal, 
« Entérinant le rapport de l'expert Victor Masson , 
« Déclare Michel Lévy, frères, débiteurs envers Dumas de 

805 volumes et d'une somme de 9,962 fr. 70 c, composée de 
1° 4,938 fr. 75 c. pour la redevance de 150 fr. par mille vo-
lumes sur les 32,925 volumes excédant les 150,000 dont A. 
Dumas avait reçu le prix ; 2° 5,023 fr. 95 c. pour la part d'A-
lexandre Dumas dans les bénéfices produits par l'exploitation 
du roman la Reine Margot ; 

« Condamne en conséquence Michel Lévy frères à remettre à 
Dumas et Lefrançois es-noms 805 volumes do leur édition in-
18, et à leur payer ladite somme de 9,962 fr. 70 c. avec les in-
térêts à raison de 5 pour 100, à partir il s demandes ; le tout 
sous la réserve des droits de Dumas, pour l'avenir, en ce qui 

concerne la redevance de 150 fr. par mille volumes publiés 
in-18, et en ce qui concerne le compte de participation pour 
l'exploitation du roman la Reine Margot ; 

Dit que, sur ladite somme de 9,962 fr. 70 c, Michel Lévy, 
frères, paieront à Dumas S,000 fr. a titre de provision et or-
donnne l'exécution provisoire du jugement en cette partie, no-
nobstant opposition ou appel ; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard il la demande en résiliation 
du traité du 4 juillet 1845 formée pur Dumas et Lefrançois ès 
noms , 

« Déclare ledit traité maintenu dans la partie qui sub-
siste ; 

« Dit en conséquence que Michel Lévy frères ont le droit 
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JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL' CORRECTIONNEL DE CHALON «m 

SAONE. 

(Radactionparticulière de la Gazette det Tribunaux) 

Présidence de M. Granjon, vice-présitlent du Tribunal 

Audience du 17 mai. 

AFFAIRE M; 6 MARS. — SOCIÉTÉ SÉCRÈTE. — ITtOVOCM! 

PUBLIQUE NON SUIVIE D'EFFET A UN ATTROUPEMBrr
 A

j,„°
S 

— CRIS SÉDITIEUX, — PURIFICATION DE FAUSSES Sot 

' VELLES. — PORT ET DISTRIBUTION D'ARMES PROHIBÉES 

DÉTENTION DE MUNITIONS DE GUERRE. — REBELLION T 
PROVOCATION PUBLIQUE A DES MILITAIRES DANS LE BUT M 

LES DÉTOURNER DE LEURS DEVOIRS. 

On se rappelle qu'au lendemain de l'attentat de la rue 

Le Pelelier, la nouvelle se répandait qu'une tentative de 

mouvement insurrectionnel avait éclaté à Chalon-sur-

Saône, qu'une quarantaine d'individus, cherchant à trom-

per l'opinion publique, s'étaient répandus dans la ville 

criant que là république était proclamée à Paris, qu'il n'y 

avait plus qu'à s'y rallier. Presqu'au même instant A 

cette échauffourée était connue, on apprenait qu'elle avait 

été comprimée, ou plutôt que ceux qui en faisaient partie 

avaient cherché dans la fuite un moyen de salut. Les cho-

ses s'étaient passées si rapidement que le lendemain de ce 

mouvement beaucoup d'habitants de la ville l'ignoraient i 

encor#; "voici, en résumé, ce qui s'était passé : 

Avant le lever du jour, quelques hominès (on n'en sait 

pas le nombre précis) s'étaient réunis dans le faubourg de 

Saint-Jean-des-Vignes et se dirigeant vers Chalon, s'é-

taient jetés subitement sur le factionnaire du poste de la 

place de Beaune. Le factionnaire, saisi à la gorge et dés-

armé par deux des factieux, les autres avaient pénétré 

dans le peste, s'y étaient emparés de onze fusils et en 

avaient chassé les soldats. De là ils s'étaient dirigés vers 

l'embarcadère du chemin de 1er, proférant des cris sédi-

tieux, annonçant que la république était proclamée à Paris 

et menaçant de leurs violences ceux qui ne se rallieraient 

pas à eux. A leur approche, les employés du chemin de 

fer fermèrent les barrières, et cette simple démonstration 

suffit pour engager ces hommes à rebrousser chemin et a 

rentrer en ville. Arrivés sur la place de Ptlôtel-dc-Vme, , 

gardé par un poste du 86
e
 de ligne, on remarqua quils 

étaient indécis ; on ferma les portes, on plaça des senti-

nelles, et ces simples dispositions suffirent pour jeter 1* 

panique dans le rassemblement dont plus de la moitié se 

dispersa. L'autre moitié se fractionna en petite groupes, 

parcourant différents quartiers de la ville; Ifi»
 de

,^ 

groupes, composé de cinq hommes, dont quatre armes* 

fusils non chargés, et le cinquième d'un pistolet; ce aer-

nier, par surcroît de prudence, portait, dit-on, pour an» 

défensive uue cuirasse de ferblanc; un de ces groupe, 

disons-nous, s'était emparé de la tête du pont de NP»" 

Laurent et en défendait le passage. Ce mouvement av 

une signilication : le faubourg Saint-Laurent est sur^ 

rive gauche de la Saône et ne communique a la 

par le pont qui porte son nom. C'est au faubourg a 

Laurent que sont casernés les deux bataillons de lis ^ 

forment la garnison de Chalon. En se plaçant a la^ 

pont, les cinq insurgés avaient eu sans doute 1 a P.
 era 

d'empêcher les ordres des autorités de la ville a a ^ 

la caserne. Mais, pendant ce temps, une barque P ■ 

un 

caserne. Mais, penaant ce temps, uno ■ ^ 

chef de bataillon traversait la Saône; bientôt ie 
 i . :.,«;ar>t dans 1» "T bataillons prenaient les armes et arrivaient^dans^^ 

i 

1 

pas à apprendre quel était le moteur principal 

qu'ils parcouraient dans tous les sens, sans t
 ivaIitg

, 

résistance nulle part. Le soir même et les jours 

le nombreuses arrestations étaient faites, et ou ^ de nombreuses arrestations 

de 

uivanlS' 

e tarda'1 

"de ««e 

criminelle tentative. 
On sut qu'au mois de septembre dernier,

 aU

mro
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on-

ches des vendanges, était arrivé à Chalon un ^ 

nu par ses antécédents politiques, Simon * 

ri, ouvrier tonnelier. Cet homme, ^
offl

*^
t
 signale 

100 

des ef 
démagogiques/une instruction au-dessus de
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vriers de sa classe et une certaine taciiux
 ggs c9

-

uui lui avaient donné une grande autorité »
 0lIirB

i5-

marades. Condamné à la transportation pai
 p

m> 

sion mixte, il erra en Italie, en Sicile, en ^ r
 gucC

es-

enfin gracié, il rentra en France, ou, après ^ ^
 Loir

e, 

siveraent habité plusieurs villes du littoi^ ^ 

Tours notamment, il vint enfin
 %
 se

 n
^

 de
 l'ouvt»g 

Habile ouvrier, il ne tarda pas a y't[0°\
 seS

 can^, 
et bientôt il acquit sur une certaine classe

 e
 a 

n, ouvrier lorrueitei. ^ei UUUIHK., —-» ,'pfait 
trente à trente-deux ans, né à Marmaude, s e 

dans cette ville, et à Agen, par l'exaltation de B ^ 

des cette autorité que trouve toujours » |brm«u 

dressant à l'ignorance. Là, d.t-on,,_J «JJ,^
 0

np
r
° 

société secrète, organisé Ides réunions8 

gramme dont il se réservait \ exécujiçfc
 me

ur '. 
&
 Les débats diront ce qu'il faut croire de i 

Toujours est^d .que^com ̂  

- au joui au
 go)l£ 

il» 
autour de ce nom 
souvent de ces sortes de meneurs, au ^ 

pris soin de son salut. Beaucoup de a P"
s 

la main de la justice; lui, le principal inc ^ 

fuite. - . -..Ai nar la W 

u accus: 

36 ̂ i^TnTîo Tribunal correction. 

périale de Dijon, et sur 'osquels, aF ; 

instruction, la chambredes mises^Çn*^^ de l» 

de 

est, ^'de-Pj 
lareq^leiajj 

sur-Saône. 

Le nombr des témoins à charge 

Plus de 100 témoins seront ̂ ^i cpr^^,. 
venus. La salle ordinaire du Tnbuai per

 0
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 lid
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jugée trop petite 
doivent assister aux débats,qu'^o yrt,

 te 

la salle des assises Cette aie 

i appropriations y ont été laites y 

\ exigences de la situation. 
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Pu. 

lfSpet. 

if' 

ministère public est occupé par M. Lièvre, 

J^ènr imP** l'fbarreau de Chalon est appe'é à accoin-

m^
to
fala défense,,savoir : M" Boysset, Benoist, 

J^'et ̂
r
î'o?dre de la prévention, les noms et quali-

ffaici)1
 ip/ig • 

P^c PV dit Henri, ouvrier tonnelier, a Chalon. 

W*„Zit en fui le.) 
'P^T'pvev ouvrier cordonnier à Chalon (en fuite) ; 

P? Pouyet cordonnier, à Chalon : 

t»
t0

",
lC
iLrd ouvrier tonnelier, à Chalon; 

: ...nh Mar
 ' .-J à r.hoinn • 

'aubert, Pezerat aine, Pezerat jeune, Aulois, 

tosef* ;
lanC

 cordonnier, à Chalon ; 

■'"■
a
 nmiare,'scieur de long, à Chalon ; 

n
 u

. luthier, manœuvre, à Chalon; 

f
fS

"
Ç
fBertrand, sculpteur, à Chalon; 

j|llb
, i Rlanchot, plâtrier, à Chalon ; 

Bertrand, ouvrier ferblantier, a Chalon ; 

F*nMCatherine, tailleur d'habits, à Chalon ; 

wRaudot, cordonnier à Chalon ; 

vJoljjLie 
pierre, dit Champagne, ouvrier cordonnier, à 

P011; tiwchel, menuisier, à Chalon; 

trand, marinier, à Chalon ; 

fiîg Martin, aubergiste, à Chalon ; 

■Mm, menuisier, à Chalon ; 

^M)otua! marchand de meules, à Saint-Côme, fau-

J
e
 Chalon, touchant à l'embarcadère du chemin de 

tjéranger, charpentier, à Chalon; 

■
 re

 Michel, ouvrier tonnelier, à Chalon; 

Jlpe Saunier, voiturier à Givry; 

-.Baptiste Jouan, tonnelier, a Chalon; 

Me Laroze, charpentier, à Chalon; 

rre
 Stinzelle, employé au pesage public, à Chalon; 

V vaut Chauney, tailleur d'habits, à Chalon; 

Jean-Baptiste Pugeau, dit Marcelin, cultivateur et bou-

à Dracy; , 
Benoit Gaudry, ouvrier tonnelier, a Chalon; ^ 

rtarles Aenspeck, ouvrier tailleur d'habits, à Chalon; 

toi Bertheau, menuisier, à Thurey; 

pierre Brun, charpentier entrepreneur, à Chalon* . 

françois Commaret, propriétaire, à Fontaine; 

Louis Sauçant, dit Guépin, cordonnier, à Chalon ; 

Isolas Del'ay, tonnelier, à Chalon; . t ' 

Simon Martin, tonnelier, à Chalon; 

Anet Jouan, tonnelier, à Chalon; 

Bouguereau, dit Guépin, ouvrier tonnelier, à 

ftagny. , 
lous les susnommés sont renvoyés devant le Tribunal 

frectionnel de Chalon-sur-Saône pour y être jugés sur 
i prévention, savoir : 

Simon Serey, dit Henri, d'avoir, dans le courant des 

«èes 1857 et 1858, fondé à Chalon-sur-Saône une so-
dé secrète dont il était l'un des <hefs; 

Le même et tous les autres inculpés ci-dessus dénom-

tés d'avoir, en 1857, et notamment dans les premiers 

lois de 1858, fait partie d'une société secrète établie à 
(klon-sur-Saônc ; 

Jean-Baptiste Douare, d'avoir prêté sciemment une par-

tie sa maison pour une ou plusieurs réunions d'une 

«nation non autorisée ; 

Simon Serey, dit Henri, et Aenspeck, d'avoir, le 6 mars 

H58, à Chalon, publié ou reproluit une fausse nouvelle 

*i|uiétait de nature à troubler la paix publique; 

Simon Serey, Joseph Dard et Charles Aenspeck, d'a-

ir, le même jour et au même lieu, publiquement prolë-
des cris séditieux ; 

lean Bertheau, d'avoir, par des provocations publique-

at adressées à un militaire, tenté de le détourner de 

h devoirs et dé l'obéissance qu'il devait à ses chefs ; 

Antoine Pouyet, d'avoir, le (5 mars 1858, à Chalon, par 

*sprovocations publiquement adressées à des militaires," 

lifte. |même délit que ci-dessus); 

Antoine Pouyet, Joseph Dard et Claude Blanc, d'avoir, 

Ptoars 1858, à Chalon, sans aimes ostensibles et avec 

w"
eours

 ̂  P'
us

 ̂
e trms

 P
ers

°nnes et de moins de 
"
fl
 attaqué, avec violence et voies de fait, un ou plu-

agents de la force publique ; 

« Uudry, Jean Bertheau et Louis Saurant, d'avoir, 

'mars 1858, k Chalon, fait partie d'un rassemblement 

*
s
!m° «t armé,, qui s'est dissipé sans avoir l'ait usage de* 

' • ■ - . ' - î 
• Serey, Claude Blanc et Charles Aenspeck, d'a-

L' fente jour et au même lieu, par des discours pu-

^fiient proférés, directement provoqué une ou plu-

J l
)ers

onnes à un atti'ouiiement nocturne et armé, 

1«e ladite provocation ait été suivie d'effet ; 

I» des ens "a. 
|B-ard, d'avoir, le même jour et au même lieu, 

ou 'T (Usœi
-
,I

'
s
 publiquement proférés, provoqué 

(ild't
 enr8 personnes à commettre un crime, sans 

Iflar H
.!
,rov

.ocatioti ait été suivie d'aucun effet; Jean 

Su
 e>

 " avoir, le même jour et au môme lieu, adressé 

eiuice verbale de mon, à une ou plusieurs person-
,'avec ordre -■ 

«l'ii Dard 
ou sous condition ; 

INet " d'avoir, le même jour et au même lieu, 

'iiiia„
ave(;

,
arn,es

i résisté avec violence et voies de fait, 
JjJde la forée publique; 

Sétrouv ; ^'
et

> "
 av

'oir, le même jour et au même lieu, 'fOlH' r ■■• « ■ vu j iu UJVUH/ juin et au l-U^'HC 

Pi
er

"
 l

j Poseur d'une arme prohibée ; 

«VU d'avoir, le 15 mars 1858, à Chalon, r ésisté 

ats ont commencé ce matin lundi 

KIL
 DR REVISION DE LA 8° DIVISION. 

^V* SEANT A LYON. 

V
S
i
(Jeii

POndance
 Particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

gandin »
M

i"
 d

'
Âbadie

 d'Aydren, général de brigade, 
Lyon

 dnt
 le département du Bhône et la place de 

Audience du 15 mai. 

LIEUTEXANT DE MERCY. nu 

6*^8%?'
 com

Poséde MM. Guichard, lieutenant 

V'
11
 cZneUu

P
.
0
« i

eUr
 •
pr

'
 S 16 Coilseil;

 ,
D

!
,mUh

y 

La
-

Urnil
»stère pub]i

c 

'^vieript" T '
c

' '
anc

'ers; Beau, chef de bataillon 
kïto ?J

et
'ooef de bataillon au 44

e
, membres. 

ànl militaire en retraite, occupe 
\i séaii

(
.p . —|JUUIIC. 

iZSS^" n
iet

',.
de

 .
poser la

 troisième, à savoir si de 

S|ffl défeS: d aV°,r frappé S°" 'nférie"r da»S 18 cas 

.In'lrtpW C<
! j

u
S
ements

"*- incident n'avait pour objet 
î»?Aéh*U L lnstruc

'
10

".
 ou d

« procédure, ou de discussion 

Hroit trnHpi
 PU1

^
 ôtre C0Ilslder

« une faculté et un 

S n'anrff, i
ar
,
 a loi

«
 et que

'
 de

 P
lus

'
 cett

e demande ad-
fo, !P a n

U 9 d.TU"e

 J

UUhté
 t

JOur la défens
e- Puisque le 

rn frn,,ni, "°?.
CQ U

- <*>»à«*»"™, en reconnaissant l'ac-

malritff i
 a
i

 u,lamiT
»

té sur la
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« Attendu que l'absence de motif n'est une nullité dans un 
arrêt qui statue sur une demande incidente qu'autant que 
cette demande constitue une faculté ou un droit accordés par 

« Pour ce motif, et considérant que le Conseil de guerre 
était compétent, que l'information et l'instruction ont été ré-
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appliquée aux faits déclarés constants par le Conseil de 
guerre y 
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Jean Daillet, garde particulier de MM. Hugot et Livras, 

au territoire de Molesnes, canton de Coulanges-la-Vineu-

se, a, le 21 mars dernier, chassé sur ce territoire sans per-

mis de chasse. Il n'était pas seul dans le bois, où if fut 

rencontré par les gendarmes dans l'attitude de chasse, 

fusil double charge, amorcé et armé. Attirés par vingt 

coups de fusil (c'est le nombre qu'ils ont constaté dans 

leur procès-verbal), ces gendarmes constatèrent que les 

deux propriétaires et le fils du garde se trouvaient avec 

lui : « Les chasseurs, ont-ils dit, marchaient presqu'en 

ordre de bataille, et étaient précédés de deux chiens d'ar-

rêt, tenant leurs fusils comme le chasseur qui attend le gi-
bier. >> 

Le garde Daillet a d'aboré nié qu'il chassât, et il a ex-

pliqué que si son fusil paraissait nouvellement décharge, 

c'est qu'il l'avait tiré sur une bécasse deux jours aupara-

vant. Mais, dit encore le procès-verbal, Daillet s'est trou-

vé tellement surpris qu'il ne pouvait répondre aux gen-

darmes, sachant qu'il avait tort. Il n'a pas tardé à avouer 

le délit, et s'est borné à dire que s'il avait chassé, c'était 
pour faire plaisir à ses maîtres. 

Son langage, à l'audience de la première chambre de la 

Cour, où il était cité, a été le même. 

M. l'avocat général de VaRée a donné lecture d'une 

lettre de M. Livras, qui déclare avoir autorisé son garde 

à porter toujours un fusil dans l'exercice de ses fonctions, 

« attendu, dit l'auteur de la lettre, que depuis trois ans, 

trois fois on a mis le feu dans mes bois, et qu'il m'en a été 

abattu à la scie toutes les réserves sur une largeur de 600 

mètres. Dans ces parages, les honnêtes gens y sont expo-

sés; le brigadier de gendarmerie eu sait quelque chose. *> 

La Cour a condamné Jean Daillet à 16 fr. d'amende, 

minimum de la peine. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Rivolet, membre du Conseil de l'Ordre, a décidé au-

jourd'hui la question suivante : 

L'étranger autorisé par le gouvernement à résider en 

France, en vertu de l'article 13 du Code Napoléon, a-t-il 

contre son débiteur étranger le droit d'arrestation- provi-

soire, en vertu d'une simple ordonnance du président du 

Tribunal, résultant de l'article 15 de la loi du 17 avril 

1832? 

Le rapport avait été présenté par M. Peaucellier, se-
crétaire. 

M. de Bourge a soutenu Pailirawiti-v*}. 

M. de Pradines la négative. 1 

M. de Valroger a rempli les fonctions de ministère pu-

blic, et a conclu en faveur de l'affirmative. 

La Conférence, consultée par M. le président, a adoptè 

l'affirmative. * -

Lundi, 31 mai, 1a Conférence décidéra la question de 

savoir si les actions et titres au porteur peuvent être don-

nés en nantissement au moyen d'une simple remise ma-

nuelle. 

Le vapporteur est M. Bucquoy, secrétaire. 

— Le sieur Aquieu, marchand de vins à Grenelle, se 

fournissait de charbon, depuis le mois de juin 1857, chez 

le sieur Lecuyer, marchand de charbon en gros, rue 

Saint Louis et place de l'Industrie, 2, à Grenelle. 11 ache-

tait ordinairement, pour le prix de 44 fr., 1,000 kilos de 

charbon, qui lui étaient apportés à domicile dans vingt-

quatre paniers. 

Ayant conçu des soupçons sur l'exactitude des quan-

tités à lui livrées, le sieur Aquien se mit en embuscade, le 

6 février 1858, puur voir décharger une voiture de char-

bon qui lui était destinée. Le sieur Tourde, charretier de 

Lecuyer, déposa vingt paniers seulement au lieu de vingt-

quatre; puis, rapprochant du devant de la voiture, afin de 

l'équilibrer, les quatre paniers qu'il y avait laissés, il les 

recouvrit soigneusement avec les paniers vides qu'il avait 

déchargés. 

Deux témoins amenés par le sieur Aquien constatèrent 

les faits; Tourde, voyant la fraude découverte, l'avoua 

spontanément, et, sans se troubler, il déclara qu'il avait 

agi d'après les instructions formelles de Lecuyer. 

Sur l'ordre du sieur Aquien, le charretier alla chercher 

son patron et le ramena; menacé d'être l'objet d'une plain-

te et de ve-îr sa voilure mise eu fourrière, Lecuyer s'em-

pressa d'offrir à son client une indemnité qui, après cal-

cul fait, fut fixée à 150 fr.; l'offre l'ut acceptée, mais l'in-

demnité n'ayant pas été payée, le sieur Aquien porta 

plainte. . - , , . 
A raison de ce fait, le sieur Tourde a ete renvoyé de-

vant la police correctionnelle sous prévention de trompe-

rie sur la quantité de la marchandise vendue, et Lecuyer 

comme complice du délit, en ayant donné des instruc-

tions pour le commettre. Mais, pendant le cours de l'in-

formation, Lecuyer s'est suicidé, et l'action publique^ est 

éteinte, à son égard; Tourde a donc à répondre seul à la 

prévention. » . ■ , 
Il répète ce qu'il a déjà dit, à savoir: qu il a agi d après 

les ordres de son maître. « Je lui ai fait des observations, 

dit-il, et il m'a répondu : le garçon qui vous a précédé le 

faisait bien; si vous ne voulez pas en faire autant, vous 

vous en irez. » 
Le Tribunal n'a pas admis celte excuse et a condamne 

Tourde à deux mois de prison et 50 fr. d'amende. 
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 lisons dans l'Industriel <fe Saint-Germain-en-

Laxie, du 15 mai : , 
« Une rencontre, dont les conséquences ont ete funes-

tes a eu lieu, hier vendredi, vers trois heures du soir, 

dans le bois du Vésinet, entre M. de Pêne, rédacteur du 

Fiqaro, sous le pseudonyme habituel de Némo, et un of-

ficier
1
 dû 9" régiment de chasseurs, en garnison à Amiens. 

Ce duel avait pour cause la demande de réparation à pro-

pos d'un article inséré, la semaine dernière, dans un nu-

méro du Figaro, et jugé offensant pour le corps en gêne-

rai des sous-iieutenants de l'armée. _ 

« A la première reprise du combat entre M. de Pene et 

M. C..., officie , ce dernier a été atteint d'une manière 

assez grave à I ; wnt-bràs; l'un de ses témoins, M. IL.., 

a cru devoir prendre fait et cause, et, quoique les témoins 

de M. de Pêne, MM. René de Rovigo et Paira, s'y fussent 

rigoureusement opposés, une provocation directe de M. 

IL.., le deuxième officier, a rendu le combat inévitable. 

C est alors que M. de Pêne est tombé mortellement frappé 

par l'épée de son adversaire. M. le docteur Guérin, de 

Paris, venu avec les combattants et leurs témoins, a don-

né les premiers soins au blessé, et, après une saignée qui 

a apporté quelque soulagement, l'a fait, à l'aide des té-

moins et d'ouvriers terrassiers de la forêt, apporter sur un 

matelas chez le sieur Malfilâtre, aubergiste près le pont 

du Pecq. Vers huit heures du soir, le bruit de ce malheu-

reux combat s'étant répandu en ville, M. le commissaire 

de police et ses agents se sont transportés en toute hâte à 

l'auberge où gisait le pauvre blessé. 

« M. de Pêne, dans un état des plus alarmants, pouvait 

difficilement articuler un mot; cependant, malgré ses 

atroces souffrances, qu'au dire des personnes présentes il 

supportait avec un courage héroïque, il a pu, à la ques-

tion faite par le magistrat et transmise par le docteur, sur 

la loyauté du combat, prononcer distinctement ces mots : 

« Le combat a été loyal. » 

« MM. les docteurs Le Piez et Laplanche étaient ac-

courus de Saint-Germain apporter le concours de leurs 

lumières et de leurs soins à leur confrère. On avait fait 

prévenir Mme de Pêne, qui, elle aussi, est venue près du 

lit de douleur, accompagnée de son frère, officier, lui-

même de l'armée. M. le commissaire de police a procédé 

à l'audition des témoins et à un commencement d'enquê-

te, qui s'est prolongée- jusqu'à près de deux heures du 
malin. 

« Au moment où nous écrivons, on n'a qu'un bien fai-

ble espoir de conserver la vie de M. de Pêne, et M. le*, 

juge de paix continue en personne l'enquête commencée" 

par M. le commissaire de police. 

«On concevra facilement, que, dans Un tel moment, 

nous nous abstenions de. toutes .réflexions sur la cause 

et les résultats également déplorables de culte triste af-
faire* » ' ffR .. • »w**l '"' 

— Luc tentative .dV&éassinal a été commise, avant-

hier, rue de Grenelle-Saiiit-Honoré.Lesieur'N..., commis-

marchand de draps, âgé de vingt-trois ans, avait été lié 

pendant assez longtemps avec une jeune ouvrière lin-

gère, la demoiselle Marie R..., âgée maintenant de dix-

huit ans, et, il y a huit ou neuf mois, ces relations 

'avaient été rompues par cette dernière pour s'affran-

chir des reproches et des discussions que lui suscitait 

la jalousie du premier. Depuis lors, le sieur N... avait 

fait, par écrit ou verbalement, de nombreuses tenta-

tives de réconciliation qui avaient été infructueuses, et, 

samedi dernier, c'est-à-dire avant-hier, irrité par les re-

fus successifs qu'il avait éprouvés et excité par sa jalou-

sie, qui s'était encore augmentéè, il résolut de faire une 

dernière tentative, et, dans le cas d'insuccès, de punir 

celle qui le dédaignait. Dans cette pensée, il prit un poin-

çon d'une grande dimension, n'ayant pas moins de 14 

centimètres de longueur, qu'il plaça dans la poche inté-

rieure de son paletot, et, ainsi armé, il se rendit, avec, un 

de ses amis, qui ignorait son projet, dans le magasin de 

lingerie, au premier étage, rue de Grenelle-Saint Honoré, 

où la demoiselle Marie travaillait comme ouvrière, et de-

manda à lui être présenté pour lui faire une communica-

tion importante. Ou lui répondit que la règle de la mai-

sou interdisait l'entrée des hommes dans l'atelier des 

femmes, que les communications ne pouvaient avoir lieu 

entre eux qu'au dehors, et qu'il devait se retirer et atten-

dre la jeune personne qu'on allait prévenir de sa visite. Il 

obéit," et son ami le quitta sur le palier pour retournera 
ses occupations. 

Peu après, la demoiselle Marie vint et lui témoigna sa 

surprise en le trouvant seul; il esquiva la réponse et lui 
:"!it;«ussitôt de "nouvelles propositioes de réconciliation, 

iwis-, voyant qu'elle persistait à refuser, il lui reprocha 

d'avoir une autre inclination. Cette dernière, obsédée par 

ses importunités,lui répondit, en se disposant à se retirer, 

avec quelque impatience : « Ne, me tourmentez donc plus, 

laissei-moi tranquille ; après tout, je suis ma maîtresse et 

je puis faire ce que je veux sans vous demander votre 

avis.—Ah! c'est ainsi que vous l'entendez? répliqua 

N..., eh bien, il faut en finir! » Et au même instant, sai-

sissant son poinçon, il le plongea dans la poitrine de la 

jeune fille, au-dessus du sein gauche, avec tant de vio-

lence qu'il la renversa surde sol et que le fer perfora les 

chairs jusqu'à 10 ou 12 centimètres de profondeur. . La 

victime, rassemblant ses forces, put néanmoins se relever 

et elle rentra aussitôt dans le magasin, en fermant la 

porte derrière elle et en criant: «Au secours! on m'as-

sassine ! » puis elle tomba comme épuisée sur une chaise. 

Pendant qu'on s'emprees it autour d'elle pour lui don-

ner des secours, le chef de rétablissement ouvrit la porte 

du magasin pour savoir ce qui s'était passé, et il trouvait, 

fumant un cigare sur le seuil, N.. qui entra aussitôt et 

s'informa avec le plus grand calme de l'état de sa victime. 

On le garda à l'intérieur et l'on fit prévenir le commissaire 

de police de la section de la Banque, M. Juban, qui se 

rendit en toute hâte sur les lieux et commença sur-le-

champ l'information préliminaire de ce crime. Après avoir 

fait donner à la victime les soins que réclamait sa situa-

tion, il la fit transporter à l'hôpital de la Charité et il in-

terrogea N... qu'il avait déclaré dès l'abord en état d'ar-

restation. Celui-ci répondit sans hésiter que c'était lui qui 

avait frappé la demoiselle Marie, et il remit au magistrat 

l'instrument dont il s'était servi, en prétendant néanmoins 

que c'était par hasard qu'il l'avait emporté de son maga-

sin. « Je n'avais pas, a-t-il ajouté, l'intention arrêtée de la 

frapper ; je voulais seulement l'effrayer pour la décider à 

revenir avec moi ; mais lorsqu'elle m'a répondu qu'elle 

était sa maîtresse et qu'elle n'avait plus de compte à me 

rendre, j'ai été exaspéré, et, saisissant aussitôt mon poin-

çon, je le lui ai plongé dans le sein sans savoir ce que je 

faisais; j'en suis fâché maintenant, mais ce qui est fait est 

fait. » 

M. Juban a poursuivi ensuite son enquête sans désem-

parer, et quelques heures plus tard, lorsque le juge d'in-

struction et l'un des substituts du procureur impérial sont 

arrivés sur les lieux pour commencer l'instruction judi-

ciaire, il a pu leur remettre toutes les pièces de son infor-

mation préliminaire, qui était terminée. N... a été envoyé 

au dépôt de la Préfecture et mis" immédiatement à la dis-

position de la justice. 

La situation de la demoiselle Marie paraît très grave; 

malgré la profondeur de sa blessure, l't ffision extérieure 

du sang a été presque insensible, et l'on craint un épan-

chement interne qui pourrait occasionner des désordres 

'dé la dernière gravité. Néanmoins jusqu'à cette heure, on 

a encore l'espoir de pouvoir lui conserver la vie. 

lui causait un grand préjudice. Le cordonnier accepta 

avec empressement l'invitation et, dimanche dernier,
 a 

cinq heures de l'après-midi, armé d'une carabine à deux 

coups, chargée à balles, il quitta Saint-Charles et se ren-

dit à l'endroit indiqué où il se plaça en embuscade dans 

le creux d'un arbre. Quelques instants plus tard, vers 

huit heures du soir, il entendit quelques rugissements qui 

lui indiquèrent que le lion s'approchait, et bientôt après il 

le vit venir dans la direction de l'arbre, et lorsqu'il le vit 

à portée il lui lâcha ses deux coups. L'animal tomba ou 

plutôt roula sur le sol où il resta étendu sans mouve= 

ment. La première balle avait été logée 'ans la tête et la 

seconde dans la hanche droite. Le chasseur avait rechar-

gé immédiatement son arme, mais après être resté encore 

près d'un quart d'heure dans son embuscade, il l'avait 

qutttée sans faire feu de nouveau et s'était approché du 

lion qui n'avait fait aucun mouvement pendant ce temps. 

Néanmoins, avant de faire signe aux Arabes qui se te-

naient à une certaine distance, il voulut s'assurer si l'ani-

mal était bien mort ; à cet effet, il le toucha avec le bout 

du canon de sa carabine sur diverses parties du corps, et, 

cette inspection faite, il se tourna pour donner le signa! 

de l'approche, quand soudainement le lion, faisant un der-

nier effort, souleva la tête, leva une de ses pattes, saisit 

avec ses griffés le chasseur au cou derrière la tête, le ren-

versa et lui arracha la colonne vertébrale depuis le cou 

jusqu'àda chute des reins. L'infortuné cordonnier suc-

comba à sa blessure à l'instant même, et l'animal laissa 

tomber lourdement sa tête sur son corps. Ce dernier ef-

fort venait de hâter sa mort; le lion n'était plus alors 

qu'un cadavre qui fut emporté à Saint-Charles en même 

tempsque le corps du malheureux chasseur. Le lendemain 

les dépouilles de l'animal ont été portées à Stora, où la 

plus grande partie des habitants ont pu les contempler e* 

admirer sès formes colossales. En présence de ce specta -

cle, chacun exprimait lo profond regret que coûtait la 

perte de l'homme courageux qui avait sacrifié sa vie pour 

délivrer les environs d'un animal aussi dangereux. Ce re-

gret a été partagé par la population de PhilippeviUe, et 

ce triste épisode est en ce moment -le sujet de U> plupart 

des conversations dans tous les environs. » 

Piémont, 5 Oui 1857. 91 50 
— Oblig. 3 0(0 1853. 54 -
Esp. 3 0[0Dette ext. 

— dito, Dette int. — — 
— dito, pet. Coup. — — 
— Nouv. 3 OiO Diif. m Ij l 

Rome, 5 OiO. 93 — 
Napl. (C. Hotsch.)... 
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I i \ \î OtO !85f.. 

DÉPARTEMENTS. 

ALGÉRIE. — On nous écrit de PhilippeviUe le 13 mai : 

« Il n'est bruit dans la ville et dans les environs depuis 

deux jours,que d'un fait de fchasse au lion qui a eu un dé-

nouement des plus tragiques.Une tribu arabe qui se trouve 

à environ deux lieues de Stora, voyant ses troupeaux ra-

vagés chaque nuit par un lion de forte espèce, envoya 

ilusieùrs de ses membres au village de Saint-Churlês, 
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Àu comptant, Dei c. 

Fin courant, — 

('u-'?'Soniptant, D" c. 
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69.70.— 
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Baisse 
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92 75.— Baisse « 73 s. 

AV COMPTANT. 

3 0(0 69 70 
i Oto 82 — 
i 1[2 0|0 de 1825... :. 
4 1*2 0[0de 1852... 92 75 
Act. de la Banque .. 3120 — 
Crédit foncier ; 610 — 
Crédit mobilier 690 — 
Comptoir d'escompte 677 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

1080 

il s 

FONDS DE-LA VILLE, ETC 

Obligée la Ville (Em-
prunt 25 millions 

Emp. 50 millions.. 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 203 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux ... .\ — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES, 

Caisse Mirés 335 
Comptoir Bonnard.. 80 
Immeubles Rivoli,.. 100 
Gaz, C" Parisienne... 700 
Omnibus do Paris... 900 
C° iinp. de Voit.de pl.. 38 
0mnibus4eLondres. 73 

A TERME. 
1" 

Cours. 

69 75 

Plus 
haut. 

69 80 

Plus 
bas. 

69 60 

Cours, 

69 65, 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PAEÇUIT. 

Paris à Orléans !2i0 - -
Nord (ancien) 937 50 

— (nouveau) 757 50 
Est (ancien) 625 — 
Paris à Lyon et Médit. 756 25 

— (nouveau). — — 
Midi 482 50 
Ouest 665 —-
Gr. central de Frauce — — 

Lyon à Genève 610"-
Dauphiné —• — 
Ardennes et l'Oise... 440 — 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 160 — 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 667 50 
Victor-Emmanuel... 425 —■ 
Chemin de fer russes. — — 

Aujourd'hui mardi, RU Théâtre-lmpérial-Italiep, Fedra, 
tragédie en cinq actes de Racine, traduite en vers italiens par 
M. F. Dall'ongaro. M"16 Ristori remplira le rôle de Fedra, M. 

Majeroni celui d'Ippolito. 

— Mardi, au Théâtre Français, Don Juan ou le Festin de 
Pierre. Dix représentations ont consacré l'éclatant succès de 
ce chef-d'œuvre, si^remarquablernent joué par Réguier, Bres-
sant, et les premiersîaia4<rtfedc\v.Comédie. -- Demain, les 
Doigts de Fée. 

— A l'Hippodrome, la Fête de la déesse Kali, au palais de 
Tippoo Saïb, avait attiré dimanche dernier, malgré le mau-
vais temps, une foule considérable de spectateurs. Les fakirs 
et les brahmes, parleur costumes bizarres, attiraient l'atten-
tion générale. 

Mardi prochain, début de M. Luigi dans le Violon du Dia-
ble. L'enceinte de ce Hiagtiifîque éiablissemefit sera comble. • 

— Aujourd'hui, au Pré Catelan, concert par lu musique de» 
guides, séances féeriques au théâtre de magie, par M"e Bér;;"» 
Anguiuet, marionnettps.^lJilienrses, jeu.Whci s, ; 

SPECTAPtfes m 18 MAI. 

iÇod 

non loin de cette ville, près d'un cordonnier de ce villa 

jouissant d'une réputation méritée d'adresse et de couru, 

comme chasseur,pour le prier de la délivrer d'un hôte qui 

5* 

OPÉRA, — 

FRANÇAIS, —J Don Juan ou le Festin de Pierre 
OpËRA-Ccmo.DE.— Quentin Durvvard. 
ODÉON. — L-Ecole des Ménages. 
ITALIENS. —'-Fedra. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE.-— Les Femmes terribles, le (ÇbgpitQg, 
VARIÉTÉS. — Les Deux Merles blancs, la Ferme. 
ÛYHNASE.— L'IIerit8ge de M. Plumet. 
PALUS-ROYAL.— L'Avare en gains jaunes, le Clou. 
PORTE-SAINT-MARTIH. — Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGD. — Beuvenuto Cellini. 
GAITÉ. — Germaine. • 
CIPQUE IMPÉRIAL. — Ben Salem. 

FOIIES. — Rose et Rosette, la Crème, les Talismans. 
DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ka-ka-o. 
FOLIES-NOUVELLES. —Pierrot qui rêve, Ni hommes ni femmes. 
LUXEMBOURG. — La Duchesse de la Vaubnlière. 
BEAUMARCHAIS. — Le Contrat fompu. 
BOUFFES PARISIENS. — Clôture. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE, — Tous les soirs à 8 heures exercices 

équestres. > 
HIPPODROME — La Fête de la déesse Kali. 

ROBERT-HOUBIN (boul. des Italiens, S). — Tous les soirs à 8 h. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, conceVfs, théâ-

tres, butfet-restaurant. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). —Tous les jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 
CONCERTS BE PARIS. —Tous tes soirs

}
 ,de, 8 à H heures! — 

Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2*fr.A 

CHÂTEAU HOUGE. —'.Soirées musicales et dansantes, dimanches, 
lundis, jeudis et fête». 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les marjdis, jeudis, sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

Imprimerie A. Guyot, rue N2-des-Mathurins, 18. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17—18 MAI 1858 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PIÈCES DE TERRE MM L'OISE 
Etude de 91e

 QUILLET, avoué à Paris, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 83. 

Vente au Palais de-Justice à Paris, le mercredi 
9 juin 1858, deux heures de relevée, en 2 lots, 

1° De 30 PIÈCES RE TEBHË et bois de 

!a contenance totale de 51 hectares 90 ares 68 cen-
tiares, dépendant de l'ancien domaine de Lieuvil-

lers, sis communes deLieuvillers etd'Angivilliers, 
canton de Saint-Just, arrondissement de Glermont 

(Oise). — Revenu net d'impôts, 4,000 fr. — Mise 
a prix, 60,000 fr. 

2° De 15 PIÈCES DE TERME et pré, de 
la contenance totale de 36 hectares 27 ares 16 cen-
tiares, dépendant de l'ancien domaine des Trois-

Etots, sis communes de Cernoy-Cressonsacq et 
iPronleroy, canton de Saint-Just, arrondissement 
de Clermont (Ôke). — Revenu net d'impôts, 2,200 
francs. — Mise à prix, 35,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit Me «HJIEEET; 2° à M* 
Martin du Gard, avoué, rue Sainte-Anne, 63. 

.(8177) 

MEUBLES À SÂ1T-DEMS . 
Etude de M» Ernest LEFÈVBB, avoué, place 

des Victoires, 3, Paris. 

Vente eu trois lots, en l'audjence des criées du 
Tribunal civil de la Seine, adjudication le mer-
credi 2 juin 1858, deux Heures de relevée, 

1° USINE des eaux de Seine de Saint-Denis 
(Seine), rue des Poissonniers, comprenant le droit 
à la concession, les terrains, constructions, maté-
riel d'exploitation, machines à vapeur, chaudières, 
réservoirs, tuyaux de canalisation, etc., etc. ;■ 

Mise à prix : 320,000 fr. 

2° MAISON à St-Denis, place aux Gueldres; 
Mise à prix : 20,000 fr. 

3° TERRAIN à Saint-Denis, rue des Pois-
sonniers. 

Mise à prix, 10,000 fr. 
S'adresser à Me Ernest liEFÈVRE, avoué; 

à M* Lesage, uvoué, rue Drouot, 14 ; à M. Simon, 
rue Castellane, 13 ; et à M. Roubo, rueRamea;' <t 

.(8135^.. ^ 

PRÉS et BOIS en 
Fil PARIS, 1 S'-et-M" et Oise. 

Etude de M' FOUBGT, avoué à Paris, rue 
Sainte-Anne, 51. 

Vente sur licitatiou, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de la Seine, 
au Palais-de-Justice à Paris, 

Le mercredi 2 juin 1858, en huit lots. 

1° D'une grande et belle MAISON sise à Paris, 
rua Caumartin, 58, à l'encoignure de la rue Jou-
bert. 

Devenu, 24,000 fr. — Mise à prix, 200,000 fr. 
2° De différentes PIÈCES OE TERRE et 

prés, situés terroirs de Réau et de Moisy-Cramayel, 
arrondissement de Melun (Seine-et-Marne), d'une 
contenance de 33 hectares environ. 

Revenu, 3,646 fr. — Mise à prix, 80,000 fr. 
3° De deux PIÈCES RE TERRE laboura-

ble, situées terroir de Béau, arrondissement de 
Melun (Seine-et-Marne), d'une contenance de 5 
hectares 40 ares environ. 

Revenu, 603 fr. 30 c. — Mise à prix, 14,000 fr. 
4° De onze PIÈCES RE TERRE laboura-

ble, prés et bois, situées môme terroir de Réau, 
d'une contenance de 8 hectares 51 ares. 

Revenu, 900 fr. — Mise à prix, 20,000 fr. 
5° De différentes PIÈCES RE TERRE la-

bourable et prés, situées sur les communes de Vi-
ney-Manœuvre et de May, .arrondissement de 
Meaux (Seine-et-Marne), et sur les communes d'A-
cy et de Rozoy, arrondissement de Senlis (Oise), 

d'une contenance ensemble de 27 hectares 40 ares 
environ. 

Revenu, 2,210 fr. — Mise à prix, 50,000 fr. 
6° De différentes PIÈCES RE TERRE la-

bourable, prés et bois, situées sur les communes 
de Rorest, Barberie, Montépilloy, Fontaine-les-
Gorps-Nuds et Rolly, arrondissement de Senlis 
(Oise), d'une contenance ensemble de 17 hectares 
74 ares environ. 

Revenu,'1,000 fr. — Mi-e à prix, 22,000 fr. 

7° De différentes PIÈCES S»E TERRE la-
bourable, situées même commune de Borest, con-
tenant ensemble 9 hectares 97 ares environ. 

Revenu, 750 fr. — Mise à prix, 15,000 fr. 
8° Et de différentes PIÈCES RE TERRE 

labourable, situées sur les communes de Plailly et 
de Mortefontaine, arrond ssement de Senlis (Oise), 

et sur la commune de Moussy-le-Neuf, arrondis-
sement de Meaux (Seine-et-Marne), contenant en-
semble 4 hectares 2 ares environ. 

Revenu, 320 fr. — Mise à prix, 7,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
0
 EOCRET, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Sainte-Anne, 51 ; 

2° Et à Me Acloque, notaire à Paris, rue Mont-
martre, 146. .(8178) 

ris, même sur une seule enchère, le 8 juin 1858, 
à midi, par le ministère de M" OOCDIN RE 

VESVRES, 

1° MAISON à Paris, boulevard Beaumar-
chais, 83. 

Revenu net : 13,484 fr. 
Mise à prix: 180,000 fr. 

2° PROPRIETE à la Varenne-Saint-Matir 
(Seine), au bord de la Marne, quai Saint Hilaire, 
en cinq lots. 

Le 1" lot avec maison et jardin, 37 ares 20 cent. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

Celles des autres lots, 6,000, 9,000 et 15,000 fr. 
S'adresser à M" BOUDIN DE VESVRES, 

notaire, rue Montmartre, 131, et pour visiter sur 
les lieux. .(8131) 

PROPRÏÉT^ÂÏOLREC 
Etude de M

e RENAULT, avoué au Havre, rue 
de Berry, 23. 

Vente par licitation entre majeures, avec admis-
sion d'étrangers, 

En l'étude et par le ministère de M* EASNEE, 

notaire à Bolbec, commis à cet effet, en un seul 
lot, 

D'une PROPRIETE à usage d'hôtel, dit l'Hô-
tel de la ville de Bouen, située à Bolbec, Grande-
Rue, en face l'église, consistant en maison d'habi 
tation, écuries, remises, magasins, celliers, buan-
derie, hangars, cour pavée ei lieux d'aisances, le 
tout occupé par M. Chemin-Leroux dont la jouis-
sance verbale expire à la Saint-Michel 1865. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
Dépendant de la succession de Mme Valois, née 

Pellier-Leblond, décédée à Haifleur le 16 mai 
1828. 

L'adjudication aura lieu le lundi 21 juin 1858, 
à midi. 

S'adresser pour tous renseignements : 

1° A M
E
 EJASNEL, notaire à Bolbec, chargé 

de la vente ; 

2» A M" RENAULT, avoué poursuivant, de 
meurant au Havre, rue de Rerry, 23. ,(8163j* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON ET PROPRIÉTÉ 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

Miseàprix: 460,000 fr. 
L'adjudication aura lieu sur une seule enchère. 
S'adresser sur les lieux, au concierge; 

Et à M" DELALOGE, notaire à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Honoré, 19; et PÈAN DE ST-
GIEliES, aussi notaire à Paris, rue de Choi-
seu), 2. .(8151) 

mm Bue CAUMARTIN, 

ayant son entrée par la porte cochère de la maison 
n" 39, à vendre par adjudication, même sur une 
seule enchère, le 15juin 1858. 

Mise à prix : 140,000 fr. 
S'ad. àM« HAÏIRIER, not. r. Caumartin, 29. 

.(8160)* 

A PARIS, 

Lyon. Ils sont invités à vouloir i 

s y faire représenter, conformé^ 

•teurs d'obWinn» ., 

Ventes mobilières. 

FONDS DE JOAILLIER BIJOUTIER 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M MOISSEE, notaire à Paris, rue Saint-Lazare, 
93, le 22 mai 1858, à midi, 

D'un FONDS DE JOAILLIER-RIJOI;-

TIER exploité à Paris, rue Laffl.tle, 52. Droit au 
bail très avantageux des lieux où s'exploite ledit 
fonds jusqu'au ltr avril 1868. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
L'adjudicataire aura la faculté de prendre ou de 

laisser les marchandises. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12 ; 
2° Et audit MeE50ISSESi, notaire. (*) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le mardi 25 mai r$58, par le ministère de 
M" DEUALOGE et PÈAN DE ST-GIL-

EES, notaires à Paris, 

D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 
de Richelieu, 15, et rue Fontaine-Molière, 22, 
ayant entrée sur chacune de ces rues. 

Contenance totale de la propriété, 918 mètres 
environ. 

Produit brut actuel, 28,742 francs; avant 1848, 
33,342 fr. 

DIAMANTS ET BIJOUX 
Vente après faillite de DIAMANTS, bijoux 

en or, montres, chaînes, bracelets, bagues, bro 
ches, etc., à l'hôtel des ventes mobilières, rue 
Drouot, 5, salle n° 5 bis, au premier étage, les 
mercredi 19 et jeudi 20 mai 1858, à midi, 
par le ministère de M* LEVA MSN «UB, com 
missaire-priseur, rue du Faubourg-Montmartre, 
10, assi-té de M. Martin, expert, rue St-Marc, 21 

Exposition publique le mardi 18 mai 1858, de 
midi à six heures. .(8102)* 

Les porteurs d'obligations d, 

Canal de Drlnre sont invhés\
<
*

ro
I 

22 juin prochain, à doux neuh* î 
lion dudit canal,

 KR
e Taranne "îa 

au tirage des obligations
 qu

j 1 c 

coursées au i" juillet. 1858 lven' 
Paris, le 15 mai 1858. 

Le 
(19739) 

M8?! 
être 

ESPRIT DE MENTHE 
Préparé avec la menthe en fl^rs 

aux eaux de Mélisse des Jacobins \& SUd 

tremblement des membres, — 
Après !o 

repas, , reni à la k^lu ' , Sl,^W 
enlevant les résidus alimentaires qui £i "^S 
es interstices des dents. - Le flaVo

0 °p«d^ 
les six flacons pris à Paris, 6 fr go*' Vf' $n 
Laroze, rue Neuvo-des Petits-Charçps^VgHii 

v,
E

CR
> PILULES SOUVERAINES 

sent la CONSTIPATION, la BILE, les GLA 

•tourdissemenls, purifient le SANG! et fJu^ -

GESTION 3 f. la b. Ph.CllEVRlER 17 f U^M-

jdesdartres,scrofules,v,ee
Sf

i„ 
et autres maladies conta i 

B. DESF0s,r.deProvence,3,de2à4h n„ lri|t 
'"^Rreorresp 

GUHtSM1 

C1E DES FONDERIES ET FORGES 
DE LA LOI Il fi ET DE L'ARDECIIE 

MM.' les aclionriBires sont prévenus que l'assem-

blée générale aura lieu le jeudi 27 mai courant, à 
midi, hôtel de Provence, place de la Charité, à 

PILULES STOIACSil»3^ 
(30 années de succès.) le' 

Guérissent la constipation, la bile, les 

tomac, dissipent les ÉTOURDISSEMENTS —PI 
Colbert, rotonde du passage Colbert..' 

 (19484) 

UAEDETOILÉÉ 
Par lu huesse de son parfum, par le choisi 
plantes aromatiques qui en tonnent la base 1 
VINAIGRE DE GOSMACETI se distingue de tous \M 
naigres connus. Son action douce et bienfaisant! 
donne de la Iraicheur a la peau et la blanchit m 
l'irriter. D-<pôt, rue Vivienne„55, à Paris.(197ïï» 

SU.ANS fn
Ur la

i
l>
?

G
^

es
cheveux.Laurens,' 

tJrlLwlltJ 10, rue de la Course, au premier 

(196/2)'' ' 

Ouverture de Ma saison, Me 1er Juin 1858. 

NSDEM 
TRAJET DE PARIS A FÉCAMP CN 5 HEURES.—Ligne du Hâvre (Station télégraphique). 

FECAMP 
e ( Station télégraphique \ 

La Société des Eâiix de Fêcamp, devenue propriétaire de l'Etablissement 

des Bains de mer, vient d'en reconstruire le Casino sur une vaste échelle, et 

l'on est heureux de constater que la plage s'est entièrement transformée : le 

gros galet a disparu et se trouve remplacé par du petit gravier mélangé de 
sable, _ 

Le vallon de Réneville, au pied duqueVest établi le Casino, a été transformé 

en une villa suisse, serpentée par un* chemin carrossable bordé d'arbusles ; 

de belles pelouses et une pièce d'eau potable avec cascades, l'ornent délicieu-
sement. 

On trouve dans cette villa de beaux chalets suisses nouvellement con-

struits, confortablement meublés et à des prix très modérés. 

La Société, désireuse de rendre le séjour de Fécamp le plus agréable de 

tous les établissements de la Manche, a fait construire sur la plage un vaste 

hôtel où peuvent se loger 400 personnes, et ou se trouve une salle à manger 

pour 300 couverts. 

La situation de cet Etablissement est des plus heureuses : la proximité de 

la ville, la vue de la mer et de ses pittoresques falaises en font un séjour 
plein de charmes. 

Des voilures appartenant à la Société conduisent en une heure au château 

de Cany, aux belles ruines de l'abbaye de Falmonl et aux magnifiques prome-

nades des environs. 

INAUGURATION 

le 1er Juin. BAIS DE SALINS INAUGURATION 

le t" juiH. 

Kanv minérales sotlo-bromurécs. Applications hydrothérapiques. liai n s «le na-

tation en eau courante minéralisée comme Peau «le la mer. Bals. Concerts. Table 
d'hôte. Buffet. Salon de lecture. 

WMans lé JTura français, confinant aux frontières de ta Suisse. (Chemin de fer 
de M'AMMS h SALINTS, trajet en 9 heures J 

SOCIETE IN0F1ILE 
161 

_ rue Montmartre 
SUCCURSALES : RUES DE L'ODËON,Ti%t PARADIS-POISSONNIÈRE, 38-

VINS EN CERCLES ET EN BOUTEILLES. 

SERVICE SPÉCIAL-LES ENVIRONS «.PARIS 
avec rédaction des droits de paris. ,

 B
j 

Vins en bouteilles à 45, 55, 65, 80, 90 centimes et au dessus. — Vins en litres a ou 
Vins fins pour entremets et dessert. — Liqueurs françaises et étrangères 

PKRSUS, photographe, rue de Seine-St-Germain, 

ÎO FR. ET 15 FR. PORTRAITS ̂  A 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Vente de fonds. 

En vertu d'un acte de vente fait 
amiablement à la date du treize 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
M. et Mmo GANIER, crémiers, demeu-
rant rue Saint-Roch, si, ont cédé 
leur fonds à M""> JOBET, demeurant 
à Orléans, rue Royale, 32. 

Fait ù Paria le treiiee mai mil huit 
cent cinquante-huit.' (19736) 

lentes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 17 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

srurs, rue Rossini, fi. 
Consistant en : 

(8380) Commode, table defnuit, toi-
lette, chaises, etc. 

(8381) Commode, armoire, pendule, 
fûts et bouteilles, voiture, etc. 

Le 18 mai. 

(8382) Buffet, commode, armojrcs, 
table a ouvrage, faïence, etc. 

Le 19 mai 
(8383) Secrétaire, canapé, fauteuils, 

commode, chaises, pendule, etc. 
f838i) Montre vitrée, secrétaire, fau-

teuils, armoire, glace, lampes, et.!. 

(8385) Armoire à glace, couchette, 
sommier élastique, tableau, etc. 

(8386) Commode, armoire, horloge, 
établis, outils, planches, etc. 

(8387) liulfet, bureaux, fauteuils, ca-
napés, lf'te-i-iete, piano, etc. 

Rue Saint-Georges, S*. 
(8388) Commode, armoire, fables, 

buffet, étagère, pendules, elc. 
Hue Neuve-Saint-Denis, 13. 

(8389) Commode, secrétaire, poule, 
pendule, fontaine, élabiis, elc. 

Rue de Provence, 48. 
(8390) Buffet, commode, toilette, ca-

napé, fauteuils, grand lapis, etc. 
Rue Saint-Antoine, 102. 

f839l) Enclume, soufflet, étaux, ou-
tils de forge, mach. à percer, etc. 

Rue du Parc-Royal, 10. 
(839-2) Piano, tables, bibliothèque, 

chaiBes, pendules, etc. 

A Saint-Mandé, 
sur la place du marché. 

(8393) Tables, buffets, chaises, com-
modes, secrétaires, pendules, etc. 

Le 20 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8394) Guéridon, canapé, fauteuils, 

chaises, pendules, etc. 
(8395) Comptoirs, montres vitrées, 

épiceries, eaux-de-vie, vins, etc. 
A Balignolle8. 

> cité des Fleurs, n° 60. 
(8396) Commode, toilette, fauteuils, 
• buffets, peintures, plâtre, elc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
Irais des quatre journaux suivants : 
le moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Jfliches, dit Petites Arches. 

soc'ÉBSfr*. 

Élude de M- PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

IVun acte sous seing privé, en 
date à Paris du dix mai mit huit cent 
cinquante-huit, enregistré auditlieu 
te uouze du même mois, folio 638 
verso, case 8, par Pommcy, qui a 
reçu deux francs vingt centimes 
pour droits et fait double entre M. 
Alexandre-Théodore BAUDRY, maî-
tre de forges, Qemeurant à Paris 
rue du Petit-Carreau, 10, et M. Pier-
re-Octave COTTREAU, demeurant ù 

Paris, rue Notre-Dame-de-Bonne-
Nouvelle, 9, il appert ce qui suit 
Il a été formé entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploilation 
de la forge et aciérie dirigée en ce 
moment h Athis-Mons ( Seine-et-
Oisc) par M. Baudry, ensemble delà 
maison de venle des produits à Pa-
ris, rue du Petit-Carreau, 10. 

La durée a été fixée à trois ans, à 
partir du seize avril mil huit cent 
cinquante-huit jusqu'au quinze avril 

mil huit cent soixante et un. 
Le siège social sera à Paris, rue 

du Petit-Carreau, 10. La raison et 
la signature sociales seront A. BAU-
DRY' et COTTREAU, La signature so-
ciale appartiendra aux deux asso-
ciés; niais ils n'en pourront faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société, à peine de toutes 
pertes, dommages et intérêts, et 
même de dissolution à l'égard du 
contrevenant et de nullité vis-à-vis 
des tiers. Il ne pourra non plus être 
fait d'emprunt sans la signature 
des deux associés, et ce également 
à peine de nullité vis-à-vis des tiers 

Pour extrait conforme : 
—(9494) BAUDRY, O. COTTREAU. 

Elude de M" D1LLAIS, avocat agréé, 
rue Ménars, 12. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de fa Seine le 
quatre mai mil huit cent cinquante 
huit, enregistré, rendu sur ta de 
mande de M. Joseph MANU Y et le 
sieur SAV ALETTE, d'une part, veu-
ve et héritiers DENIS, d'autre part, 
a été extrait ce qui suit : 

Dispositif. — Le Tribunal, jugeant 
en premier ressort, déclare nulle, 
au regard de Denis et des héritiers et 
veuve de ce dernier, la société dite 
en participation connue sous tarai-
son sociale SAVALETTE et (payant 
pour but l'exécution des travaux du 
chemin de fer de Séville à Cordoue, 
formée par acte sous seings privés 
dudit jour vingt-neuf juillet mil 
huit cent cinquante-six ; ordonne, 
etc. 

Pour extrait: 
—(9495) V. DII.LAIS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS JOE CRÉANCIER». 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de eommerct de Paris, salle des as-
semblent des faillites,MIS le! créan-
ciers : 

NOMINATIONS DK SYNDICS 

Du sieur VARÉ (Louis), md d'étof-
fes pour chaussures, rue Maucon-
seil, 24, le 22 mai, à 12 heures (N° 
14937 du gr.); 

Du sieur NOËL (Jean-Baptiste), 
anc. md de rubans, marché Saint-
Germain, 4 et 9, demeurant à Paris, 
rue de Tournon, 17, personnelle-
ment, le 22 mai, à 12 heures (N° 
14846 du gr.); 

De la société NOËL et BENOIT, 
mde de rubans, marché Saint-Ger-
main, 17 et 18, composée des sieurs 
Jean-Baptiste Noël, rue de Tournon, 
17, et Jean-Baptiste Benoît, rue des 
Quatre-Vents, nfilcl des Américains, 
le 22 mai, à 12 heures N° 14848 du 

gr.); 

Du sieur ART1VEAU (Joseph)-
tourneur pour instruments d'opli-
que, rue des Tournelles, 26, le 22 
mai, à I heure (N° 14925 du gr.); 

Du sieur LE BOUTIV (Jean-Louis-
Honoré), distillateur à Boulogne-
sur-Seine, rue des Guêrets, 4, le 22 
mai, à I heure (N» 14926 du gr.); 

De la société LOBBY et CHAUF-
FRAY, constructeurs-mécaniciens à 
Clichy-.'a-Garenne, rue de Paris, 37, 
composée des sieurs Louis-Prosper 
Lobry et Pierre CHAUFFRAY, le 22 
mai, à 12 heures (N« 14933 du gr.); 

Du sieur BONALLÉ (François), li-
monadier, rue St-Jacques, 298, le 22 
mai, à 12 heures (N° U936 du gr.). 

Pour assister à l'assembUt dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur LECORDEUR (Louis-Ju-
lien, md boucher à Neuilly, grande 
rue de Sablonville, 42, ci-devant, et 
actuellement à Batignolles, avenue 
de St-Ouen, 25, le 22 mai, à 2 heures 
(N° 14772 du gr.); 

Du sieur HOUDART jeune (Ale-
xandre-Cyprien), nég. en sucres et 
cafés, rue du Roi-de-Sicile, 22, le 22 
mai, à I heure (N° 14701 du gr.); 

Du sieur RUET (Charles-François-
Joseph), md de vins à Batignolles, 
rue d'Orléans, 107, le 22 mai, à 10 
heures (N° 14758 du gr.>; 

Du sieur PQNTVL YST (Jean-Hen-
ri), limonadier, rue de Charonne, 
27, le 22 mai, à 2 heures (N» 14836 
du gr.); 

Du sieur COMBETTE ( Amable ), 
lédilcur, rue de la Parchemioerie, 
1
 IS; (e 22 mai, à 2 heures (N» 14818 
du gr.); 

Du sieur HORENS (Jean-François), 
blanchisseur à St-Denis, avenue St-
Remy, 4, le 22 mai, à 10 heures (N« 
14574 du gr.); 

Du sieur ARMAND [Josepli-Hen-
n-Dicudonné), md de curiosités et 
lingeries, rue de Trévise, 47, le 22 
mai, à 10 heures (N» 14766 du gr.); 

Du sieur BERTRAND, confiseur, 
rue Sl-Honoré, 165, le 22 mai, à 10 
heures (N» 14681 du gr.); 

Des sieur et dame CORDIER, lui 
tailleur-fripier, elle mercière-lin-
gère, demeurant ensemble à Gre-
nelle, rue Croix-Nivert. 31, le 22 
mai, à 40 heures. (N» 14682 du gr.). 

Pour être proceae, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour tes vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GIRAUD, demeurant à 
Sablonville, commune de Neuilly, 
rue de Sablonville, 1, le 22 mai, à 
12 heures (N« 14348 du gr.); 

Du sieur HIVERNEAUX (Charles), 
bandagiste, rue Rambuteau, 56, le 
22 mai, à 10 heures (N° 44626 du 
gr.); 

De la dame RATHELOT (Virginie-
Anne Durlot, épouse séparée quant 
aux biens du sieur), mde de grains, 

rue des Charbonniers-St-Antoine, 
10, le 22 mai, à 12 heures (N° 11285 
du gr.); 

Du sieur AUBRY (Nicolas-Louis), 
md brossier, rue Pagevin, 7, faisant 
le commerce sous le nom de Aubry-
Bourrier, le 22 mai, à 1 heure (N» 

14654 du gr.); 

Du sieur REVERSÉ, boulanger à 
Ivry, boulevard de la Gare, 49, le 22 
mai, à 2 heures (N« 14644 du gr.); 

De la dame PHIL1PON (Luce Brai-
zac Cretet, femme séparée quant 
aux biens du sieur), mde de vins, 
rue de Cotte, 29, le 22 mai, à 1 heure 
(N° 14700 du gr.); 

Du sieur HOURNON jeune (Etien-
ne-Eléonore), anc. fabr. de chaus-
sons tressés, rue de Tracy, 40, et ac-
tuellement fabr. de cannes, rue Au-
maire, 47 bis, le 22 mai, à 10 heures 
(N° 14535 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dam ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés |ou 

qui se seront fait relever de la dé 
cnéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DEBERRY ( Pierre-An-
dré), md de vins-logeur à Boulogne, 

route de la Reine, 64, le 22 mai, à 
10 heures (N° 14683 du gr.); 

Du sieur COURTILLET (Jean-Pier-
re), nég. en salines et fromages, 
place Ste-Opportune et rue des Hal-
fes, 8, le 22 mai, à 12 heures (N» 
44465 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-
serà la formation de l'union, et,dans 
ee cas, donner leur avis sur l utilité 
du maintien ou du remplacement des 

iyndics. , 
NOTA. II ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
oliéîincc. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DK TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater ae ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, ««. 
les créanciers: 

Des sieurs DELAPLANE et C'%né-
goc, rue de Rivoli, i",.entre les 
mains de M. Richard Grison rue 

Papillon, 8, syndic de la faillite (n 

44861 du gr.); 

Du sieur SORRÉ-DEL1SLE (Al-
frcd-Emflë), fabric. de merceries 
place do la Bourse, 31, entre tes 

mains de M. Plu^
nsk

''
0

r
^iimi%• 

Anne, 22, syndic de la laitmet" 

44856 du gr.); . 
Du sieur LAFON (Charle^Ambroi_ 

se), fourreur, rue 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 
Mai 1858. 
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